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OUVERTURE DE LA SÉANCE

OUVERTURE DE LA SÉANCE

N°1 :ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES CONSEILS MUNICIPAUX DES JEUDIS 4 
AVRIL ET 30 MAI 2024

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  du  Conseil  municipal  doit  être  approuvé  par  les
Conseillers Municipaux présents à cette séance.

Les procès-verbaux des séances des jeudis 4 avril 2024 et 30 mai 2024 ont été transmis à tous
les Conseillers Municipaux, ceux-ci appellent-ils de votre part des commentaires ?
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VIE DE LA CITÉ

VIE DE LA CITÉ

N°2 :DÉPLOIEMENT D'UN BUS DE L’ENTREPRENARIAT POUR TOUS SUR LE 
TERRITOIRE COMMUNAL – PARTENARIAT AVEC LE RÉSEAU INITIATIVE DU PAYS 
D’ARLES

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Relations usagers et occupation du domaine public

Le  programme  Entrepreneuriat  Quartiers  2030,  mis  en  œuvre  par  la  Banque  Publique
d’Investissement  France,  vise  à  renforcer  la  dynamique  entrepreneuriale  des  quartiers
prioritaires de la Ville. 
Ainsi  le  Réseau  Initiative  du  Pays  d’Arles,  porteur  du  projet  local,  souhaite  développer
l’itinérance du Bus de L’Entrepreneuriat Pour Tous et ainsi organiser des présences régulières
dans les Quartiers Politique de la Ville (QPV). Il s’agira ainsi de détecter, informer et orienter
les porteurs de projets et de rendre plus accessible l’offre de services proposée par les acteurs
du territoire.

Le Réseau Initiative du Pays d’Arles propose à  la  Commune un partenariat  autour de ce
projet, formalisé par la convention ci-jointe, d’une durée d’un an à compter de sa signature,
renouvelable trois fois.

Le Bus de l’Entrepreneuriat pourrait s’installer dans les QPV de manière hebdomadaire sur
des emplacements réservés à cet effet.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2121-29,

Considérant que la Commune peut mettre à disposition, sur son territoire, des emplacements
selon un calendrier de passage qui sera arrêté conjointement avec le Réseau Initiative du Pays
d’Arles,
Considérant que l’objet social et économique de cette action justifie que le Réseau Initiative
du Pays d’Arles bénéficie d’une occupation gratuite du domaine public communal,

Je vous demande de bien vouloir :

1 - APPROUVER les termes de la convention jointe en annexe de la présente convention.

2 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la Ville d’Arles, la
convention et tout acte venant en exécution de cette délibération.

3 - AUTORISER la gratuité de l’occupation du domaine public communal pour le Réseau
Initiative du Pays d’Arles dans le cadre de l’application de ladite convention.
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VIE DE LA CITÉ

N°3 :RÉPARTITION INTERCOMMUNALE DES CHARGES DE FONCTIONNEMENT 2023-
2024 DES ÉCOLES PUBLIQUES DES COMMUNES D'ARLES, FOURQUES ET 
BEAUCAIRE

Rapporteur(s) : Frédéric IMBERT, 
Service : Service des écoles

Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  l'article  L.212-8  du  Code  de  l’Éducation,  la  répartition
intercommunale  des  charges  de  fonctionnement  des  écoles  publiques  maternelles  et
élémentaires  est  obligatoire  mais  repose  sur  le  principe  de  la  libre  négociation  entre  les
communes d'accueil des élèves et les communes de résidence.

Dans ce cadre, chaque commune peut :
* soit procéder au libre échange en cas d'équilibre d'effectifs,
* soit établir un accord transactionnel et une convention de financement réciproque avec   une
commune en particulier,
*  soit  participer  aux  dépenses  de  fonctionnement  en  matière  scolaire  des  communes
avoisinantes qui reçoivent des élèves résidant sur son territoire.

De la même façon, elle peut demander aux communes de résidence une participation pour
leurs jeunes ressortissants qui fréquentent ses écoles publiques à l'exception des communes
avec lesquelles elle procède par accord préalable à un libre échange ou avec lesquelles elle a
passé une convention.

D'autre part, la contribution communale par élève correspond au coût moyen d'un élève des
classes élémentaires et maternelles des écoles publiques de la commune d'accueil.
Ce coût englobe les dépenses de fonctionnement obligatoires telles que définies par les textes
en vigueur.

Ainsi défini, le montant de la participation communale arlésienne pour l'année scolaire 2023/
2024 avec la commune de Beaucaire est fixé à la somme de :
* 1364,01 € par an et par élève en classe maternelle
* 974,19 € par an et par élève en classe élémentaire

2 élèves de Beaucaire ont été scolarisés à Arles en 2023-2024 – recette : 2338,20 €
3 élèves d'Arles ont été scolarisés à Beaucaire en 2023-2024 – dépense : 3702,21 €

- avec la commune de Fourques est fixée à la somme de :
* 1410,06 € par an et par élève en classe maternelle
* 493,24 € par an et par élève en classe élémentaire

20 élèves d'Arles ont été scolarisés à Fourques en 2023-2024– dépense : 15 365,72€
1 élève de Fourques a été scolarisé à Arles en 2023-2024 – recette : 493,24€

Vu l'article L.212-8 du code de l'éducation,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le code de l’éducation,

Considérant que des jeunes arlésiens ont été scolarisés à Fourques et Beaucaire et que des
jeunes élèves résidant à Fourques et Beaucaire sont scolarisés à Arles,

Considérant  que  la  répartition  intercommunale  des  charges  de  fonctionnement  des  écoles
publiques maternelles et élémentaires est obligatoire,
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Je vous demande de bien vouloir :

1  -  AUTORISER Monsieur  le  Maire  à  signer  les  conventions  finalisant  des  accords
particuliers entre communes.

2 - DÉCIDER le versement, après accord préalable, des contributions relatives aux charges
de fonctionnement des écoles publiques des communes de Fourques, et Beaucaire qui seront
demandées à notre commune au titre de l'année scolaire 2023 /2024.

3  -  DÉCIDER que  soit  demandée  au  titre  de  l'année  scolaire  2023/2024,  après  accord
préalable, une participation aux communes de Fourques, et Beaucaire, qui ont des enfants
résidant sur leur territoire et scolarisés dans les écoles maternelles et élémentaires d'Arles.

4 - FIXER le montant de la participation qui sera demandée à la commune de Beaucaire pour
l'année 2023/2024 à la somme de : 
* 1364,01 € par an et par élève en classe maternelle,
*  974,19 € par an et par élève en classe élémentaire.

5 - FIXER le montant de la participation qui sera demandée à la commune de Fourques pour
l'année 2023-2024 à la somme de :
* 1410,06 € par an et par élève en classe maternelle,
*  493,24 € par an et par élève en classe élémentaire.

6 - AUTORISER que les crédits soient inscrits au budget principal de la commune.
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VIE DE LA CITÉ

N°4 :COMPLEXE FERNAND FOURNIER : CRÉATION ET EXPLOITATION DE DEUX 
COURTS DE PADEL ET EXPLOITATION DE L'ESPACE RESTAURATION

Rapporteur(s) : Sibylle LAUGIER-SERISANIS, 
Service : Direction des sports

La Ville d’Arles a, en date du 14 février 2024, lancé un appel à manifestation d’intérêt en vue
de l’occupation au sein du complexe Fernand Fournier, situé avenue Joseph Imbert à Arles
(13200), d'une part de l’espace restauration afin de développer une activité de restauration à
destination principale des personnes pratiquant le tennis sur les courts mis à disposition d'une
association, et d'autre part, d’un court de tennis afin de réaliser deux courts de padel.

Le 28 mars 2024 une seule offre a été réceptionnée, celle présentée par les SAS Sporting
Event et Le Break.

Le projet proposé a retenu l’intérêt de la collectivité au regard de la pertinence de l’activité
proposée sur ce site.

Après demande de précisions, ladite offre répondant pleinement au cahier des charges et ce
dernier prévoyant une occupation du domaine public par les sociétés bénéficiaires de l’AMI il
convient  d’autoriser  les  SAS Sporting Event  et  le  Break à  occuper  au  sein du complexe
Fernand Fournier, situé avenue Joseph Imbert à Arles (13200), l’espace restauration et un
court de tennis.

Les SAS Sporting Event  et  Le Break seront autorisées à réaliser les travaux, exploiter  et
maintenir les installations faisant l’objet des présentes conventions.

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment l’article L2122-1-4,

Vu  le  projet  déposé  par  les  SAS  Sporting  Event  et  Le  Break,  consistant  en  la  mise  à
disposition  d’un  droit  d’occupation  afin  de  réaliser  et  exploiter  deux  courts  de  padel,
améliorer  et  exploiter  l’espace  restauration  à  destination  principale  des  adhérents  de
l’association tennistique,

Considérant  l’appel  à  manifestation  d’intérêt  concurrente  publiée  consécutivement  à  la
manifestation d’intérêt spontanée,

Considérant  que la  seule offre déposée par SAS Sporting Event  et  SAS Le Break est  en
adéquation avec le cahier des charges, répond aux conditions de réalisation, d’exploitation et
de co-activité avec l’association tennistique occupant actuellement les lieux,

Considérant que les présentes conventions d’occupation temporaire du domaine public, d’une
durée de 15 ans à compter de la date de signature des parties, précisent le montant de la
redevance annuelle et les participations des SAS Sporting Event et Le Break aux différentes
charges,

Je vous demande de bien vouloir :

1  –  APPROUVER l’attribution  de  l’AMI  aux  SAS Sporting  Event  et  Le  Break,  et  les
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conventions d’occupation temporaire du domaine public  (ci-après annexées) entre  la  ville
d’Arles et la société Sporting Event (Société par actions simplifiée au capital de 10 000 euros,
dont  le  siège  social  est  situé  22  rue  Montplaisir  à  Arles  13200)  pour  la  réalisation,
l’exploitation, la maintenance de 2 courts de padel, ainsi que la société Le Break (Société par
actions simplifiée au capital de 10 000 euros, dont le siège social est situé 22 rue Montplaisir
à  Arles  13200)  pour  l’aménagement  et  l’exploitation  de  l’espace  de  restauration,  sur  une
partie du foncier au sein du complexe sportif Fernand Fournier, selon le plan annexé.

2- FIXER le montant de la redevance annuelle à :
- 2 400 euros, assortie d’un versement de 10 (dix)% du résultat d’exploitation pour la SAS
Sporting Event
- 14 400 euros, assortie d’un versement de 10 (dix)% du résultat d’exploitation pour la SAS
Le Break

3- AUTORISER  Monsieur le Maire à  signer  au nom et pour  le  compte de la  commune
lesdites conventions et tout document annexe s’y référent.

4- PRECISER que les recettes correspondantes seront inscrites au budget communal.
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VIE DE LA CITÉ

N°5 :ATTRIBUTION DE SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS EXERCICE 2024 - THÈME 
TRADITIONS TAUROMACHIE - 3EME RÉPARTITION

Rapporteur(s) : Mandy GRAILLON, 
Service : Direction des évènements

Dans  le  cadre  des  objectifs  que  la  Ville  s’est  fixée  en  matière  de  dynamisme de  la  vie
associative  et  de  développement  des  activités  traditionnelles  tauromachiques,  elle
accompagne les associations porteuses de projets dans ce domaine, et en particulier les actions
visant à favoriser l’animation et le dynamisme de nos villages.

Le Club Taurin « l’aficion Mas Thibertaise » a déposé un dossier de demande de subvention
complémentaire  par  rapport  à  leur  dossier  initial,  motivé  par  un  renforcement  de  leur
programme d’activité  annuel  avec  notamment  l’organisation  de  deux journées  taurines  et
festives en septembre prochain à Mas Thibert. Ce dossier a été retenu en raison de l’intérêt
général de cette action.

Le montant de l’aide financière proposée par la Ville en soutien à cette association s’élève à
4 000 euros.
Par délibération DEL 2024_0087 du 4 avril 2024, la ville lui avait déjà attribué 300 euros.
L’aide totale de la ville est donc portée à 4 300 euros pour le projet global associatif de cette
association.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4,
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, 
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de la loi n° 2000-321 du 12
avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,
Vu la délibération n°DEL_2024_0087 du conseil municipal du 4 avril 2024 attribuant des
subventions aux associations du thème Traditions Tauromachie, 

Considérant la demande du Club Taurin « l’aficion Mas Thibertaise » pour obtenir une aide
financière complémentaire au titre de leur projet global 2024,,
Considérant l’intérêt général de ce projet initié et mis en œuvre par cette association,

Je vous demande de bien vouloir :

1-  ATTRIBUER au  Club  Taurin  «  l’aficion  Mas  Thibertaise  »  une  subvention
complémentaire de 4 000 euros au titre de l’année 2024.

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de ces sommes au crédit
de cet organisme.

3 – PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2024
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VIE DE LA CITÉ

N°6 :ATTRIBUTION DE SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS EXERCICE 2024 – THÈME 
CULTURE – 3EME RÉPARTITION

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Service de la culture

Dans  le  cadre  des  objectifs  que  la  Ville  s’est  fixée  en  matière  de  dynamisme de  la  vie
associative  et  de  développement  civique  des  arlésiens,  elle  accompagne  les  associations
porteuses  de  projets  dans  ce  domaine,  et  en  particulier  les  actions  visant  à  favoriser
l’animation et l’attractivité du territoire.

Aussi,  en  réponse  à  la  demande  de  subvention de  l’association  « Les  ateliers  de  la
Madeleine », il est proposé une subvention s’élevant à 500 euros.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4,
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi 2000-321 et le décret 2001-495 susvisés,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant la demande de subvention qui a été déposée auprès de la ville d’Arles, 
Considérant l’intérêt général du projet initié et mis en œuvre par cette association,

Je vous demande de bien vouloir :
1  -  ATTRIBUER à  l’association  « Les  ateliers  de  la  Madeleine »  une  subvention  d’un
montant de 500 euros,

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de cette somme au crédit
de cette association,

3 – PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2024.
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VIE DE LA CITÉ

N°7 :ATTRIBUTION DE SUBVENTION AUX ASSOCIATIONS EXERCICE 2024 – THÈME 
VILLAGES ET QUARTIERS – 3EME RÉPARTITION

Rapporteur(s) : Gérard QUAIX, 
Service : Vie associative

Dans  le  cadre  des  objectifs  que  la  Ville  s’est  fixée  en  matière  de  dynamisme de  la  vie
associative, de rayonnement de la commune et de qualité de vie de tous ses habitants, du
centre ancien comme des hameaux éloignés, elle accompagne les associations porteuses de
projets dans ce domaine, et en particulier les structures visant à favoriser l’animation de la
Ville et de tous les quartiers.

L’association Comité des fêtes de la Jeunesse Raphéloise a présenté son projet global, qui
correspond aux objectifs de la Ville, en proposant des animations sur le village de Raphèle
avec notamment l’organisation de fêtes votives.

C’est pourquoi, la Ville souhaite apporter son soutien à cette association en lui accordant une
participation financière de 8 000 euros.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4,
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 (article 10) et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001
(article 1),
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant la demande de subvention qui a été déposée auprès de la ville d’Arles, 
Considérant l’intérêt général des projets initiés et mis en œuvre par cette association,

Je vous demande de bien vouloir :

1  -  ATTRIBUER au  Comité  des  fêtes  de  la  Jeunesse  Raphéloise  une  subvention  d’un
montant de 8 000 euros.

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de cette somme au crédit
de l’association.

3 – PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2024.
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VIE DE LA CITÉ

N°8 :ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS EXCEPTIONNELLES AUX ASSOCIATIONS - 
EXERCICE 2024

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Vie associative

Dans  le  cadre  des  objectifs  que  la  Ville  s’est  fixée  en  matière  de  dynamisme de  la  vie
associative et de qualité de vie de ses habitants, elle accompagne les associations porteuses de
projets d’animations favorisant le rayonnement culturel et patrimonial de la Ville ainsi que les
actions en lien avec le devoir de mémoire.

Plusieurs associations ont déposé des dossiers de demande de subvention relatifs à des actions
ponctuelles ou particulières, orientés vers ces objectifs, et qui ont été retenus en raison de
l’intérêt général de ces projets.

Le montant de l’aide financière proposée par la Ville en soutien à ces actions s’élève à 19.300
euros.

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  notamment  les  articles  L.1611-4,
L.2121-29 et L.2311-7,
Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, 
Vu le  décret  n°2001-495 du 6 juin 2001,  pris  pour  l’application de  l’article  10 de  la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques,
Vu le règlement d’attribution des subventions aux associations de la ville d’Arles adopté par
délibération n°2020-0298 le 27 novembre 2020,

Considérant les demandes de subventions exceptionnelles qui ont été déposées auprès de la
ville d’Arles par plusieurs associations,

Considérant l’intérêt général de ces projets initiés et mis en œuvre par ces associations,

Je vous demande de bien vouloir :

1 - ATTRIBUER aux associations listées dans le tableau annexé à la présente délibération les
sommes indiquées au regard de chacune d’entre elles, pour un montant total de 19.300 euros,
au titre de subventions exceptionnelles.

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à faire procéder au versement de ces sommes au crédit
de ces organismes.

3 – PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget 2024
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FINANCES

FINANCES

N°9 :ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE FONCTIONNEMENT 
AU PARC NATUREL RÉGIONAL DE CAMARGUE

Rapporteur(s) : Catherine BALGUERIE-RAULET, 
Service : Grands projets et planification territoriale

Le Parc Naturel Régional de Camargue (PNRC) a sollicité la ville d’Arles par courrier du 22
février 2024, pour une contribution exceptionnelle au budget de fonctionnement 2024, en vue
d’arriver à l’équilibre budgétaire.

Le travail engagé depuis 2022 pour redresser la situation financière de l’établissement public
permet  aujourd’hui  de  rentrer  dans  une  phase  de  normalisation,  avec  un  équilibre  des
dépenses  et  recettes  en  2023,  mais  une  charge  résiduelle  des  dettes  passées  s’élevant  à
448.611,19 euros. 

Compte-tenu du redressement en cours du syndicat mixte de gestion du PNRC, de son besoin
de se projeter vers l’avenir au moment où le territoire doit faire face aux conséquences des
évolutions  climatiques,  de  ses  difficultés  financières  passées  et  de  son  manque  de  fonds
propres, la ville d’Arles est appelée sur une subvention exceptionnelle de fonctionnement de
11.663 euros, qui représente 11,27 % de sa contribution statutaire annuelle.

Cet  appui  financier  viendra  compléter  les  apports  exceptionnels  des  autres  membres  du
comité syndical, et associé à une meilleure gestion, permettra de proposer au vote, un budget
supplémentaire 2024 de fonctionnent en équilibre, lors de la prochaine réunion du comité
syndical du syndicat mixte de gestion du Parc.

Vu le code générale des collectivité territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Vu la délibération n°2018_0291 du Conseil municipal du 28/11/2018, relative à la révision
des statuts du syndicat mixte de gestion du PNRC,

Considérant l’intérêt de résorber la dette du PNRC pour lui redonner des capacités d’actions, 

Je vous demande de bien vouloir :

1-  AUTORISER l’octroi  d’une  subvention  exceptionnelle  de  fonctionnement  de  11.663
euros, (soit 11,27 % de la contribution statutaire annuelle de la ville d’Arles) au Parc Naturel
Régional de Camargue pour l’exercice 2024.

2- PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal 2024. 
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FINANCES

N°10 :ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE AU PARC NATUREL 
RÉGIONAL DE CAMARGUE

Rapporteur(s) : Catherine BALGUERIE-RAULET, 
Service : Grands projets et planification territoriale

La Parc Naturel Régional de Camargue (PNRC), sollicite auprès de la Ville une subvention
exceptionnelle de 40 000 €, dans le cadre de son plan d’action ponctuel au titre des exercices
2023 et 2024.

En effet,  le  conseil  syndical  du 07/04/2023 a voté un programme d’actions culturelles et
pédagogiques du musée de la Camargue, pour la période 2023, avec une contribution de la
ville pour la mise en œuvre du cahier ressources de la circonscription, à hauteur de 5.000 €.
Une contribution de la ville est également demandée au titre du schéma d’interprétation du
patrimoine de la Camargue, à hauteur de 5.000 €
Il a également voté la mise en place d’une équipe saisonnière de prévention et de surveillance
des espaces naturels littoraux de Camargue pour l’année 2023, avec une contribution de la
ville à hauteur de 10.000 €. 

Le  19/09/2023,  le  conseil  syndical  a  voté :  un  programme  d’actions  culturelles  et
pédagogiques du musée de la Camargue, pour la période 2024, avec une contribution de la
ville au titre du schéma d’interprétation du patrimoine de la Camargue, à hauteur de 5.000 €.
La  ville  est  également  sollicitée  au  titre  la  mise  en  œuvre  du  cahier  ressources  de  la
circonscription, à hauteur de 5000 €

Puis, le conseil syndical du 19/12/2023, a voté la mise en place d’une équipe saisonnière de
prévention et de surveillance des espaces naturels littoraux de Camargue pour l’année 2024,
avec une contribution de la ville à hauteur de 10.000 €. 

Vu le code général des collectivité territoriales, et notamment l’article L2121-29,
Vu la délibération n°2018_0291 du conseil municipal du 28/11/2018, relative à la révision des
statuts du syndicat mixte de gestion du parc naturel régional de Camargue.
 
Considérant l’intérêt de soutenir ces actions spécifiques du PNRC, qui représentent pour la
ville une contribution exceptionnelle de 40.000 €, pour les actions qui s’élèvent à 163.000€
pour 2023 et 175.571 € pour 2024.

Je vous demande de bien vouloir :

1- ATTRIBUER une subvention exceptionnelle au Parc Naturel Régional de Camargue, sur
un programme d’actions spécifiques pour un montant de 40.000 €.

2- PRÉCISER que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal 2024. 
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FINANCES

N°11 :THÉÂTRE D'ARLES : FIXATION DES TARIFS DES PLACES ET AFFICHES POUR 
LA SAISON CULTURELLE 2024-2025

Rapporteur(s) : Claire DE CAUSANS, 
Service : Théâtre

L’objectif de la saison culturelle 2024_2025 est de permettre l'accès du plus large public au
spectacle  vivant,  grâce  à  des  tarifs  peu  élevés  et  adaptés  aux  différentes  catégories  de
spectateurs. Elle a également pour but de fidéliser les publics et d'inciter à la fréquentation
des lieux de spectacle à travers un système d'abonnement attractif.

Aussi, en préparation de la saison 2024-2025 du théâtre municipal, la Ville fixe les nouveaux
tarifs des spectacles. 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L2121-29,

Considérant que la ville souhaite construire un projet culturel autour de ses deux théâtres,
municipal et antique, 
Considérant  que  des  stages  sont  organisés  autour  de  certains  spectacles  de  la  saison
culturelle,
Considérant que le public est intéressé par le fait de pouvoir acquérir une affiche reprenant le
visuel de la saison,

Je vous demande de bien vouloir :

1  -  FIXER pour  l'année  2024-2025  les  tarifs  TTC  du  droit  d'entrée  des  spectacles
programmés par la Ville d'Arles au théâtre municipal, au théâtre antique et dans d’autres lieux
comme indiqué dans la grille tarifaire ci-après.
Les spectacles sont classés en trois catégories, A, B et C. Certains spectacles sont proposés
avec une tarification spécifique.

GRILLE     TARIFAIRE     DES     SPECTACLES     DES     THÉÂTRES     D’ARLES  
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PERSONNES     AYANT     DROIT     AUX     TARIFS     RÉDUITS     :      
Sur justificatif de moins de 3 mois

Tarif     réduit     :    pour les personnes de - de 26 ans, apprentis, étudiants, demandeurs d'emploi,
revenus inférieur ou équivalent au SMIC, groupes de plus de 8 personnes (hors abonnement)

Tarif     réduit     +     :    pour les personnes ayant un quotient familial inférieur à 600, les allocataires
RSA (revenu de solidarité active), ASPA (allocation de solidarité aux personnes âgées), AAH
(allocation aux adultes handicapés), les bénéficiaires CMUC (couverture maladie universelle
complémentaire), ASI (allocation supplémentaire d'invalidité ) et ASS (allocation de solidarité
spécifique).

CONDITION     DE     GRATUITÉ     DES     SPECTACLES     :  
- Les invitations protocolaires (presse, programmateurs de spectacle, …).
- Les accompagnateurs de groupe dans la limite précisée dans les tableaux ci-dessus.
- Le public de l'association Cultures du cœur, sur avis du Centre Communal d'Action Sociale
de la Ville, dans la limite de 5 places sur 5 spectacles, soit 25 places en tout dans la saison.
- Gratuité complète de certains spectacles pour tous.

2 – FIXER pour l'année 2024-2025 les tarifs TTC des stages liés aux spectacles programmés
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par la Ville d'Arles au théâtre municipal et au théâtre antique :

CONDITION     DE     GRATUITÉ     DES     STAGES     :  
Dans le cadre d’un partenariat faisant l’objet d’une convention, la Ville peut décider de la
gratuité des stages réalisés au théâtre municipal et au théâtre antique.

3 – FIXER pour l'année 2024-2025 le tarif TTC de l’affiche reprenant le visuel de saison :

4 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération,

5 – PRÉCISER que les crédits inhérents aux spectacles sont inscrits au budget annexe du
théâtre.
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FINANCES

N°12 :CRÉATION D'UN TARIF DE VENTE D'UN CONCERT AU THÉÂTRE ANTIQUE

Rapporteur(s) : Jean-Michel JALABERT, 
Service : Direction des évènements

Le Théâtre Antique accueille régulièrement de grands évènements culturels et l’expression
des cultures urbaines y est peu représentée.
Dans le cadre de sa politique évènementielle, la ville souhaite initier un nouveau temps fort
culturel qui serait consacré à cette discipline artistique. 
Afin de procéder à la mise en œuvre d’un concert payant il convient de fixer le tarif de billet
autorisant l’accès au spectacle.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2121-29,

Vu la délibération n° DEL-2023-0273 du 24 novembre 2023 relative à l’actualisation des
tarifs d’entrée dans les six monuments de la Ville,

Considérant que la Ville souhaite organiser un concert de musique pop urbaine en vue de
renforcer son rayonnement et l’attractivité de son territoire,

Considérant que la Ville entend soutenir l’expression des cultures urbaines qui favorisent la
diversité culturelle et la richesse d’une programmation plurielle,

Considérant qu’il convient de créer un tarif de vente pour le concert se déroulant au Théâtre
Antique le 5 octobre 2024,

Je vous demande de bien vouloir :

1- FIXER un tarif  pour  le  concert  de  musique pop urbaine,  qui  se  déroulera au Théâtre
Antique, à 25 €.

2- INDIQUER que ce tarif sera applicable dès le 15 juillet 2024.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document à intervenir dans l’exécution de cette délibération.

4- PRÉCISER que les crédits seront inscrits en recettes sur le budget principal.

53



FINANCES

N°13 :ACQUISITION EN VEFA DE 42 LOGEMENTS RÉSIDENCE "LES JARDINS DU 
CANAL" : OCTROI D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT PARTIELLE A CDC HABITAT 
SOCIAL

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Grands projets et planification territoriale

Par courrier daté du 7 novembre 2023,  la SA d’HLM CDC  Habitat Social, sise 33 avenue
Pierre Mendes France 75013 paris, a sollicité la garantie partielle pour les emprunts qu'elle a
contractés auprès de la Caisse des Dépôts et consignations (CDC) pour l’acquisition en VEFA
de 42 logements locatifs sociaux, dans l’ensemble immobilier « Les jardin du canal » de 156
logements, réalisé par le groupe COGEDIM rue Gaspard Monge à Arles.

Pour financer cette opération, CDC Habitat Social a sollicité la Ville d’Arles afin de garantir à
hauteur de 55% le remboursement du prêt d’un montant  total  de trois  millions sept-cent-
quatre-vingt-dix-huit mille deux-cent-quarante-neuf euros (3 798 249,00 euros) constitué de 4
Lignes  du  prêt  souscrit  par  CDC  Habitat  Social  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations.

Les garanties demandées par CDC Habitat Social à la Ville d’Arles pour chaque ligne du prêt
sont les suivantes :
- Sur un montant de prêt PLAI de 625 389,00 €, la garantie de la Ville est demandée à hauteur
de 343 963,95 €.
- Sur un montant de prêt PLAI Foncier de 480 670,00 €, la garantie de la Ville est demandée à
hauteur de264 368,50 €.
- Sur un montant de prêt PLUS de 1 624 841,00 €, la garantie de la Ville est demandée à
hauteur de 893 662,55 €.
-  Sur  un  montant  de  prêt  PLUS Foncier  de  1  067  349,00  €,  la  garantie  de  la  Ville  est
demandée à hauteur de 587 041,95 €.

Les caractéristiques de ces prêts sont les suivantes :
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La garantie de la collectivité est accordée pour la durée du contrat de prêt et jusqu'au complet
remboursement de celui-ci, et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par
l'emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
collectivité s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour paiement, en
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires
à ce règlement.

La  commune  s'engage  pendant  toute  la  durée  des  prêts  à  libérer,  en  cas  de  besoin,  des
ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt.

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessus.

Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article 2298 du Code civil,

Vu le contrat de prêt n° 151676 en annexe, entre CDC Habitat Social, ci-après l'emprunteur, et
la Caisse des Dépôts et Consignations,

Considérant l'intérêt de la production de logement locatif social par CDC Habitat Social pour
accroître et diversifier l'offre de logements sociaux sur la commune,

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER de l'octroi par la commune d'une garantie d'emprunt à hauteur de 55%, pour le
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remboursement d'un prêt d'un montant total de trois millions sept-cent-quatre-vingt-dix-huit
mille deux-cent-quarante-neuf euros (3 798 249,00 €) souscrit par CDC Habitat Social auprès
de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges
et conditions du contrat de prêt n° 151676, constitué de quatre lignes de prêt.
Ledit contrat de prêt est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération,
ainsi que la convention qui en régit la garantie partielle.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à  l’exécution de cette
délibération. 
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FINANCES

N°14 :ACQUISITION EN VEFA DE 19 LOGEMENTS RÉSIDENCE "HÉLIANTHE" - 
OCTROI D'UNE GARANTIE D'EMPRUNT PARTIELLE A UNICIL

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Grands projets et planification territoriale

Par courrier daté du 23 avril 2024,  la SA d’HLM UNICIL, sise 20 Bd Paul Peytral, 13286
Marseille cedex 06, a  sollicité  la garantie  partielle  pour les emprunts qu'elle a  contractés
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) pour l’acquisition en VEFA de 19
logements locatifs sociaux, dans la résidence « Hélianthe » de 90 logements, réalisée par le
groupe Édouard Denis, 12 avenue de la Libération à Arles.

Pour financer cette opération, UNICIL a sollicité la Ville d’Arles afin de garantir à hauteur de
55% le remboursement du prêt d’un montant total d’un million sept-cent-quarante-trois mille
trente-trois euros (1 743 033,00 euros) constitué de 4 Lignes du prêt souscrit par UNICIL
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Les garanties demandées par UNICIL à la Ville d’Arles pour chaque ligne du prêt sont les
suivantes :
- Sur un montant de prêt PLAI de 267 956,00 €, la garantie de la Ville est demandée à hauteur
de 147 375,80 €.
- Sur un montant de prêt PLAI Foncier de 207 558,00 €, la garantie de la Ville est demandée à
hauteur de 114 156,90 €.
- Sur un montant de prêt PLUS de 794 009,00 €, la garantie de la Ville est demandée à hauteur
de 436 704,95 €.
- Sur un montant de prêt PLUS Foncier de 473 510,00 €, la garantie de la Ville est demandée
à hauteur de 260 430,50 €.

Les caractéristiques de ces prêts sont les suivantes :
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La garantie de la collectivité est accordée pour la durée du contrat de prêt et jusqu'au complet
remboursement de celui-ci, et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par
l'emprunteur, dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité.

Sur notification de l'impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la
collectivité s'engage dans les meilleurs délais à se substituer à l'Emprunteur pour paiement, en
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires
à ce règlement.

La  commune  s'engage  pendant  toute  la  durée  des  prêts  à  libérer,  en  cas  de  besoin,  des
ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt.

La présente garantie est sollicitée dans les conditions fixées ci-dessus.
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Vu les  articles  L 2252-1  et  L 2252-2  du  Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  et
notamment l’article L2121-29,
Vu l'article 2298 du Code civil,
Vu le contrat de prêt n° 158592 en annexe, entre UNICIL, ci-après l'emprunteur, et la Caisse
des Dépôts et Consignations,

Considérant l'intérêt de la production de logement locatif social par UNICIL pour accroître et
diversifier l'offre de logements sociaux sur la commune,

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER de l'octroi par la commune d'une garantie d'emprunt à hauteur de 55%, pour le
remboursement d'un prêt d'un montant total d’un million sept-cent-quarante-trois mille trente-
trois  euros  (1.743.033,00  euros)  souscrit  par  UNICIL auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de
prêt n° 158592, constitué de quatre lignes de prêt.
Ledit contrat de prêt est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération,
ainsi que la convention qui en régit la garantie partielle.

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à l’exécution de cette
délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°15 :PROJET PONT DE BARCARIN : AVIS DE DE LA COMMUNE A L'OCCASION DE 
LA CONCERTATION PUBLIQUE SUR LE DOSSIER D'AVANT PROJET

Rapporteur(s) : Eva CARDINI, 
Service : Grands projets et planification territoriale

Par délibération du 30 juin 2017, le Département des Bouches-du-Rhône a décidé de lancer
une  concertation  publique  continue  relative  à  l’aménagement  d’un  pont  pour  franchir  le
Rhône entre Port-Saint-Louis-du-Rhône et Salin de Giraud.

La concertation, prévue par les dispositions du Code de l’Environnement se déroulera sur les
communes d’Arles et de Port-Saint-Louis-du-Rhône.

La phase actuelle de la concertation publique porte sur la présentation des études « avant-
projet ». Elle se déroule du mardi 11 juin au jeudi 11 juillet 2024.

Dans ce cadre, la commune d’Arles a l’occasion de rappeler son intérêt pour la réalisation de
ce nouveau pont sur le Rhône, qui permettra d’améliorer la vie quotidienne des habitants du
village  de  Salin  de  Giraud,  dans  leurs  déplacements.  Ce  projet  permettra  également  de
sécuriser l’accès aux services publics et les interventions des services d’urgence sur le village.
Enfin il facilitera l’activité et le développement des grandes et petites entreprises locales.

Le travail engagé par le département pour apporter les réponses les plus efficientes aux enjeux
révélés par ce projet n’est pas achevé, mais les études d’avant-projet présentées témoignent de
leur prise en compte pour constituer le dossier d’enquête publique, en vue de la demande de
déclaration d’utilité publique.

Vu la délibération du Conseil départemental du 30 juin 2017 relative à la concertation en
continue sur le projet  de franchissement du Rhône par un pont entre Port-Saint-Louis-du-
Rhône et Salin de Giraud, et la nouvelle phase de concertation qui se déroule du 11 juin au 11
juillet 2024,

Vu le dossier d’étude d’avant-projet présenté en concertation dont un extrait est année à la
présente,

Considérant  l’intérêt  pour  la  commune  de  voir  se  réaliser  cet  ouvrage  pour  améliorer  et
sécuriser  la  desserte  du  village  de  Salin  de  Giraud  dans  le  respect  des  enjeux
environnementaux du territoire.

Je vous prie de bien vouloir :

1 – EMETTRE un avis favorable sur le projet  en phase d’étude d’avant-projet,  présenté
actuellement à la concertation.

2 – DIRE que la commue accompagnera le Département dans l’élaboration du dossier d’étude
d’impact sur le volet relatif au document d’urbanisme local. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°16 :3EME PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT 2025-2030 D’ACCM – AVIS DE LA 
VILLE D'ARLES SUR LE PROJET DE PROGRAMME

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Grands projets et planification territoriale

Établi pour une durée de six ans, le Programme Local de l’Habitat (PLH), fixe pour cette
période  les  principes  et  objectifs  (quantitatifs  et  qualitatifs)  permettant  de  répondre  aux
besoins en logements et en hébergements et à la demande de la population, tout en favorisant
le  renouvellement  urbain  et  en  répondant  à  la  recherche  de  mixité  sociale,  ainsi  que
l’amélioration de l’accessibilité du cadre bâti aux personnes handicapées. Les objectifs ainsi
définis doivent assurer une répartition diversifiée et équilibrée de l’offre de logements sur
l’ensemble du territoire, tous les segments devant être pris en compte. Le PLH définit par
ailleurs les conditions  de mise en place d’un dispositif  d’observation de l’habitat  sur son
territoire.

Le PLH est composé :
-  d’un diagnostic  sur  le  fonctionnement  de  l’ensemble  des  segments  du  marché local  du
logement et sur la situation de l’hébergement à travers l’analyse de l’offre, de la demande et
des dysfonctionnements constatés ; ce diagnostic inclut un repérage des situations d’habitat
indigne
- d’un document d’orientations stratégiques comprenant l’énoncé des principes et objectifs du
programme établis au vu du diagnostic
-  d’un programme d’actions  détaillé  et  de  fiches  communales,  définissant  notamment  les
objectifs  quantitatifs  et  qualitatifs  de  production  de  logements  ainsi  que  la  déclinaison
opérationnelle des orientations retenues en actions et moyens pour permettre leur mise en
œuvre.

A mi-parcours et au terme du PLH doit être établi un bilan de la réalisation du programme.

Après le  1er PLH 2008-2014 prorogé de deux ans,  la  communauté  Arles Crau Camargue
Montagnette s’est dotée d’un 2ème PLH par délibération du 15 décembre 2016. Elle a obtenu
un avis favorable du préfet pour sa prorogation en date du 30 juin 2022, et a approuvé sa
prorogation pour une durée de deux ans par délibération du 20 septembre 2022. Elle a décidé
d’engager la procédure de révision de son PLH par délibération du 8 décembre 2021, et le
porter à connaissance des services de l’État a été transmis par le préfet de région, préfet de
département le 20 octobre 2022.

Les différentes étapes de l’élaboration du 3ème PLH 2025-2030, y compris le bilan du 2ème

PLH, ont été présentées lors des comités de pilotage du 15 novembre 2022, du 6 septembre
2023 et du 23 mai 2024 et des commissions thématiques habitat du 22 mars et du 2 mai 2024.
Le bilan du 2ème PLH 2017-2022 prorogé, a  permis pour  chacune des  six orientations de
souligner les constats principaux dont le détail est disponible dans l’annexe de la présente
délibération.

Ce bilan du 2ème PLH complété par le diagnostic réalisé dans le cadre de l’élaboration du
3ème PLH, ont mis en évidence un certain nombre de constats qui ont permis d’identifier les
enjeux suivants :
-  Une agglomération étendue mais au foncier rare et contraint, stratégiquement située entre
Marseille et Montpellier, bien desservie, mais dont le développement est limité par le risque
inondation et  les espaces naturels  et  agricoles,  dans un contexte de « zéro artificialisation
nette » des sols.
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Enjeux : - Développer une offre de logements qualitative adaptée
- Limiter l’étalement urbain
-  Un territoire  marqué  par  des  fragilités  et  des  spécificités  socio-économiques,  avec  une
démographie qui stagne, voire recule, une population vieillissante, aux revenus inférieurs à la
moyenne  nationale  et  départementale,  une  économie  touristique,  agricole,  industrielle  et
logistique et des besoins en logements spécifiques

Enjeux  :  -  Ralentir  le  vieillissement  de  la  population  en  accueillant  de  nouveaux
habitants et en retenant la jeunesse
-  Répondre  aux  besoins  spécifiques  en  logements :  saisonniers  touristiques  et  agricoles,
étudiants, jeunes travailleurs, publics fragilisés, seniors, gens du voyage
-  Caractéristiques  majeures  du  parc  de  logements  :  un  parc  à  vocation  essentiellement
résidentielle, qui connaît des mutations récentes (vacance, résidences secondaires et locations
de courte durée, NPNRU), avec un parc ancien important et jouant un rôle d’accueil essentiel
pour les ménages à faibles revenus

Enjeux : - Poursuivre les efforts de requalification du parc ancien
- Renforcer et optimiser la lutte contre l’habitat indigne
- Accompagner la réalisation de travaux d’économies d’énergie
-  Affiner  la  connaissance  des  copropriétés  récentes  /  prévenir  le  risque  de fragilisation –
dégradation
- Intervenir sur la requalification des petites copropriétés anciennes des centre-villes
- Réguler la vacance des logements et la location de meublés touristiques
- Marché du logement : un marché porté par l’ancien, sous tension avec des prix élevés au
regard des revenus des ménages, un poids croissant de l’économie touristique.

Enjeux : - Favoriser la relance de la promotion privée
- Favoriser le développement de la primo-accession
- Maintenir et développer une offre locative accessible
- Développer le parc de résidences principales
- Parc locatif social : un parc important avec une production soutenue au cours du 2ème PLH,
mais un déficit de logements locatifs sociaux qui demeure (obligations SRU) ; un marché
contrasté selon les communes, les quartiers, les produits

Enjeux : - Conforter le parc de logements locatifs sociaux / loi SRU
- Poursuivre l’effort de requalification du parc ancien social
- Construire les bases d’une gestion efficace des demandes et des attributions

Cinq orientations ont été retenues pour répondre aux enjeux identifiés :
- Orientation transversale : construire un territoire durable et résilient
- Orientation 1 : développer un parc privé attractif et accessible
-  Orientation  2  :  développer  une  offre  sociale  diversifiée,  équilibrée  et  qualitative  sur  le
territoire
- Orientation 3 : répondre aux besoins des publics fragilisés et spécifiques
- Orientation 4 : renforcer la gouvernance et l’animation des politiques locales d’habitat

Le programme d’actions est composé de 20 actions qui déclinent ces cinq orientations pour
permettre leur mise en œuvre.
Il retient un objectif quantitatif total  de 3187 résidences principales supplémentaires (dont
2183 pour Arles soit 68,4%) à produire sur la durée du PLH, dont 1046 logements locatifs
sociaux (710 pour Arles soit 67,8%) sur la même période 2025- 2030.

Vu la loi n° 2006-872 du 13 juillet 2006, portant engagement national pour le logement ;
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Vu la loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ;
Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre
l'exclusion, notamment son article 25 ;
Vu la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur
du logement et du renforcement des obligations de production de logement social ;
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové (loi
ALUR) ;
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles 302-1 et suivants ;
Vu la délibération ACCM du 29 janvier 2008 relative à l’adoption du 1er PLH 2008-2014 de la
communauté d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette ;
Vu la délibération n°2016-221 en date du 15 décembre 2016 relative à l’adoption du 2ème PLH
2017-2022 de la communauté d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette ;
Vu  la  délibération  n°2021-183 en  date  du  8  décembre  2021  relative  au  lancement  de  la
procédure de révision du programme local de l’habitat (PLH) ;
Vu la délibération n°2022-130 du 20 septembre 2022 relative à la prorogation du PLH pour
une durée de deux ans ;
Considérant que le Programme Local de l’Habitat (PLH) est un instrument de définition, de
programmation et de pilotage en matière d’habitat : document de synthèse, il formalise les
politiques locales de l’habitat dans toutes ses composantes, sur le territoire d’un établissement
public de coopération intercommunale (EPCI).

Je vous demande de bien vouloir :

1- ÉMETTRE un avis favorable au projet de 3e programme local de l’habitat 2025-2030, tel
qu’arrêté par la communauté d’agglomération ACCM lors du conseil communautaire du 20
juin  2024  (2024-105),  et  qui  contient :  le  diagnostic,  le  document  d’orientations,  le
programme d’actions et les fiches communales, ci-annexés ;

2- APPROUVER les objectifs annuels de production de logements, tel que définis dans la
fiche communale.

3- AUTORISER  Monsieur le Maire à  signer  au nom et pour  le  compte de la  commune
d'Arles tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°17 :AMÉNAGEMENT DU FUTUR POLE D’ÉCHANGE MULTIMODAL D’ARLES : 
ÉTUDES D’AVANT PROJET - CONVENTION DE MAÎTRISE D’OUVRAGE UNIQUE

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Finances

Au  regard  des  forts  enjeux  de  développement  de  la  gare  d’Arles,  la  Ville  d’Arles,
l’Agglomération  ACCM,  SNCF  Gares  et  Connexions,  SNCF  Immobilier  et  la  Région
Provence-Alpes-Côte d’Azur ont souhaité s’engager sur un projet global de réaménagement
du  Pôle  d’Échange  Multimodal  (PEM)  d’Arles  et  conduire  conjointement  les  études
nécessaires à la définition des différents éléments de ce PEM. Cette volonté a été formalisée
dans un protocole d’intention signé en 2021.

Des études d’émergence du Pôle d’Échanges Multimodal de la gare ferroviaire d’Arles sous
maîtrise d’ouvrage SNCF Gares et  Connexions,  ont été initiées en 2021 et  ont permis de
réaliser et de présenter en comité de pilotage du 13 avril 2023 : 
- un diagnostic des mobilités à l’échelle de l’agglomération et du quartier gare, 
- l’étude d’un programme de réaménagement du PEM autour du quartier  de la gare avec
réalisation  d’ateliers  de  co-construction  sur  les  thématiques  stationnement,  transport  en
commun et programme urbain et avec un partage des pistes de programmation du PEM de la
gare et de scenarii de spatialisation.

Dans la continuité des réflexions engagées, et afin d’avancer sur le volet opérationnel du Pôle
d’Échange Multimodal,  des  études  d’avant-projet  vont  être  conduites  afin  de préciser  les
aménagements nécessaires à la réalisation du PEM. 

Elles porteront sur :

1/ Sous Maîtrise d’Ouvrage Gare et Connexions :
- le bâtiment voyageur,
- la reconfiguration du parvis, 
- le réaménagement d’un parking pour les usagers du PEM.

2/ Sous Maîtrise d’Ouvrage Ville d’Arles :
- la déconstruction de la structure métallique et du bâtiment sous cet auvent, 
- la reconfiguration des voiries d’accès au PEM : Avenue Talabot, Rue Rouillard, Chemin des
Ségonnaux,
- la création d’une gare routière de huit quais, en lieu et place des trois quais bus actuels, pour
l’exploitation des lignes routières du réseau Zou, du réseau liO de la Région Occitanie et du
réseau urbain Envia.

La Ville d’Arles et SNCF Gare et  Connexions souhaitent s’accorder pour désigner SNCF
Gares et Connexions comme Maître d’Ouvrage Unique (MOAU) de l’ensemble des études
susvisées, qui exercera à ce titre toutes les attributions de la Maîtrise d’Ouvrage, considérant :
- que l’imbrication des ouvrages et la configuration du site nécessite une opération globale,
- que les ouvrages projetés relèvent simultanément de la maîtrise d’ouvrage de la Ville d’Arles
et de la maîtrise d’ouvrage de SNCF Gares & Connexions,
- que ces maîtres d’ouvrage sont soumis aux dispositions du Code de la commande publique.

La  convention  ci-annexée  précise  l’ensemble  des  missions  du  Maître  d’Ouvrage  Unique
(MOAU), les modalités de suivi des études d’avant-projet (AVP) menées par celui-ci, ainsi
que les modalités de concertation et financières qui seront mises en œuvre. 

85



Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu l’article L.2422-12 du Code de la commande publique ;

Considérant la volonté de la Ville d’Arles et de SNCF Gares et Connexions de désigner un
Maître  d’Ouvrage Unique (MOAU) pour réaliser les études d’avant-projet  (AVP) du Pôle
d’Échange Multimodal d’Arles ;

Je vous demande de bien vouloir :

1 - ACCEPTER de confier à SNCF Gares et Connexions la Maîtrise d’Ouvrage Unique pour
la  réalisation  des  études  d’avant-projet  pour  le  réaménagement  du  Pôle  d’Échange
Multimodal d’Arles ;

2 - AUTORISER  Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la Commune
d’Arles, la convention de Maîtrise d’Ouvrage Unique exercée par SNCF Gares et Connexions
ci-annexée, ainsi que tous documents nécessaires à l’exécution de celle-ci et de la présente
délibération. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°18 :AMÉNAGEMENT DU FUTUR POLE D’ÉCHANGE MULTIMODAL D’ARLES : 
ÉTUDES D’AVANT PROJET - CONVENTION DE FINANCEMENT

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Finances

Au  regard  des  forts  enjeux  de  développement  de  la  gare  d’Arles,  la  Ville  d’Arles,
l’Agglomération  ACCM,  SNCF  Gares  et  Connexions,  SNCF  Immobilier  et  la  Région
Provence-Alpes-Côte d’Azur ont souhaité s’engager sur un projet global de réaménagement
du  Pôle  d’Échange  Multimodal  (PEM)  d’Arles  et  conduire  conjointement  les  études
nécessaires à la définition des différents éléments de ce PEM.  Cette volonté a été formalisée
dans un protocole d’intention signé en 2021.

Des études d’émergence du Pôle d’Échanges Multimodal de la gare ferroviaire d’Arles sous
maîtrise d’ouvrage SNCF Gares et  Connexions,  ont été initiées en 2021 et  ont permis de
réaliser et de présenter en comité de pilotage du 13 avril 2023 : 
- un diagnostic des mobilités à l’échelle de l’agglomération et du quartier gare, 
- l’étude d’un programme de réaménagement du PEM autour du quartier  de la gare avec
réalisation  d’ateliers  de  co-construction  sur  les  thématiques  stationnement,  transport  en
commun et programme urbain et avec un partage des pistes de programmation du PEM de la
gare et de scenarii de spatialisation,

En parallèle, SNCF Gares et Connexions va réaliser au second semestre 2024, une étude de
faisabilité pour la requalification du bâtiment voyageur, faisant d’ores et déjà l’objet d’une
convention de financement, permettant de définir un programme d’aménagement du bâtiment
voyageur, en interface avec l’étude sur l’aménagement du PEM. 

La gare d’Arles étant également un point d’arrêt prioritaire identifié au Schéma Directeur
National d’Accessibilité,  des travaux sous maîtrise  d’ouvrage SNCF Gares et  Connexions
pour la mise en accessibilité des quais aux personnes à mobilité réduite sont programmés en
2025. 

Dans la continuité des réflexions engagées, et afin d’avancer sur le volet opérationnel du Pôle
d’Échange Multimodal,  des  études  d’avant-projet  vont  être  conduites  afin  de préciser  les
aménagements nécessaires à la réalisation du PEM. Elles porteront sur : 
- la reconfiguration du parvis de la gare, 
- le réaménagement d’un parking pour les usagers du PEM,
- la déconstruction de la structure métallique et du bâtiment sous cet auvent, 
- la reconfiguration des voiries d’accès au PEM : Avenue Talabot, Rue Rouillard, Chemin des
Ségonnaux,
- la création d’une gare routière de huit quais, en lieu et place des trois quais bus actuels.

La convention soumise ci-après à votre approbation définit les caractéristiques générales des
investigations qui seront réalisées pour la phase avant-projet (AVP), ainsi que les obligations
respectives des partenaires financiers (la Ville d’Arles, la CA ACCM, la Région SUD et la
Caisse des Dépôts) relatives au financement de l’opération. 

Pour ces études avant-projet (AVP), compte-tenu des domanialités actuelles, les périmètres de
maîtrise d’ouvrage se répartissent entre SNCF Gare et Connexions et la ville d’Arles, mais il
est toutefois précisé que la répartition des maîtrises d’ouvrage à venir concernant la réalisation
des études de maîtrise d’œuvre et des travaux sera réexaminée au regard des résultats des
études AVP. 
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Le coût prévisionnel des études AVP est estimé comme suit :

1/ 265 000 € HT pour la phase AVP sous Maîtrise d’Ouvrage Gare et Connexions, études qui
concerneront :
- le bâtiment voyageur,
- la reconfiguration du parvis, 
- le réaménagement d’un parking pour les usagers du PEM.

Le plan de financement prévisionnel est établi comme suit :

2/  143 000  €  HT pour  la  phase  AVP sous  Maîtrise  d’Ouvrage  Ville  d’Arles,  études  qui
concerneront :
- la déconstruction de la structure métallique et du bâtiment sous cet auvent, 
- la reconfiguration des voieries d’accès au PEM : Avenue Talabot, Rue Rouillard, Chemin
des Ségonnaux,
- la création d’une gare routière de huit quais, en lieu et place des trois quais bus actuels, pour
l’exploitation des lignes routières du réseau Zou, du réseau liO de la Région Occitanie et du
réseau urbain Envia.

Le plan de financement prévisionnel est établi comme suit :

La convention soumise ci-après à votre approbation prendra effet à sa date de notification à
SNCF  Gares  &  Connexions  et  prendra  fin  à  la  date  de  versement  du  solde  du  dernier
partenaire financier. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;
Vu  la  délibération  n°18-672  du Conseil  Régional  Ma Région  SUD du  18 octobre  2018,
relative à la stratégie régionale pour l’aménagement des pôles d’échanges multimodaux ;
Vu la  délibération n°23-0632 du 26 octobre  2023 du Conseil  Régional  Ma Région SUD
approuvant le contrat Nos territoires d’abord avec le Pays d’Arles ;

Considérant la volonté de la communauté d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette
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et de la Ville d’Arles de réaliser un pôle d’échange multimodal, en lien avec les différents
intervenants du secteur de la gare SNCF que sont l’Etat, la Région SUD et SNCF Gares et
Connexions ;

Considérant les dépenses d’investissement prévues au Plan Pluriannuel d’Investissement 2024
/ 2027 ;

Je vous demande de bien vouloir 

1 - APPROUVER la convention de financement des études d’avant-projet (AVP) pour le
réaménagement du Pôle d’Échange Multimodal d’Arles ci-annexée ;

2 - APPROUVER le versement d’une participation de 13 250 € à Gare et Connexions pour
les études AVP qui relève de sa Maîtrise d’Ouvrage ;

3 - SOLLICITER auprès de la Région SUD une participation financière de 71 500 € pour les
études AVP sous Maîtrise d’Ouvrage Ville d’Arles ; 

4 -  SOLLICITER auprès  de  la  Communauté  d’Agglomération  ACCM une  participation
financière de 7 150 € pour les études AVP sous Maîtrise d’Ouvrage Ville d’Arles ; 

5- SOLLICITER  auprès de la Caisse des Dépôts une participation financière de 35 750 €
pour les études AVP sous Maîtrise d’Ouvrage Ville d’Arles ; 

6 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune
d’Arles,  la convention de financement  ci-annexée ainsi  que tous  documents nécessaires à
l’exécution de celle-ci et de la présente délibération. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°19 :DISPOSITIF D'AIDES AUX FAÇADES, DEVANTURES ET ENSEIGNES 
COMMERCIALES - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Service urbanisme réglementaire

L'opération communale d'aides aux façades,  devantures et  enseignes commerciales a pour
vocation d'accompagner la dynamique de réhabilitation du parc de logements existants, plus
largement de soutenir la politique de valorisation du centre ancien (sur le périmètre du site
patrimonial remarquable) et de révéler l'identité architecturale, patrimoniale et culturelle du
centre historique d'Arles.

Elle  vise  également  la  promotion  de  techniques  traditionnelles  et  l'emploi  de  matériaux
adaptés  dans  le  respect  d'une  certaine  harmonie  du  centre  ancien.  Ainsi,  au-delà  de
l'amélioration du parc privé et des commerces, ce dispositif doit concourir à la mise en valeur
des espaces publics et de l'image de la Cité.

Par délibération N°2016_0163 en date du 29 avril 2016, la commune d’Arles a réactualisé son
règlement  d’attribution  des  subventions  «  Aides  aux  façades,  devantures  et  enseignes
commerciales ».

Monsieur  le  Maire  a  été  saisi  pour  7  demandes  de  subvention  soit  un  montant  total  de
21.432€.
Ces dossiers ont été jugés complets et recevables par le comité technique qui s’est réuni en
mairie le 14 mai 2024, et a émis un avis favorable pour l’attribution de subventions pour ces
dossiers.
Le détail des dossiers et des subventions figure en annexe du présent rapport.

Le versement des subventions par la commune est subordonné au contrôle des travaux par la
Direction  du  Développement  Territorial  et  l’Architecte  des  Bâtiments  de  France,  à  la
présentation  des  autorisations  administratives  et  des  justificatifs  de  dépenses,  ainsi  qu’au
respect par le bénéficiaire des prescriptions architecturales et techniques qui ont été émises
lors des autorisations.
L'agrément  de  la  subvention  est  valable  2  ans.  Passé  ce  délai,  la  décision  d’octroi  sera
caduque.

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29, 

Vu la délibération N°2016_0163 en date du 29 avril 2016 par laquelle la commune d’Arles a
réactualisé son règlement d’attribution des subventions « Aides aux façades, devantures et
enseignes commerciales »,

Considérant  le  procès-verbal  de  la  commission  d'attribution  des  subventions  «  Aides  aux
façades, devantures et enseignes commerciales » du 14/05/2024,

Je vous demande de bien vouloir :

1 -  ATTRIBUER les subventions aux propriétaires privés et  aux commerçants du centre
ancien, dont la liste est jointe en annexe pour un montant global de 21.432 €.

2 - AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les actes et documents
relatifs à ces demandes de subventions.
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3- PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget de la commune.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°20 :DISPOSITIF D'AIDE A L'EMBELLISSEMENT DES FAÇADES ET PAYSAGES DE 
PROVENCE - DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Service urbanisme réglementaire

Depuis le 1er  janvier 2019, le département propose une aide aux communes pour la mise en
valeur des centres anciens et des paysages de Provence. Ainsi les communes qui décident
d’accorder  une  subvention  à  leurs  habitants  pour  la  rénovation  de  leurs  façades  peuvent
bénéficier d’une subvention de 70% du montant de l’aide accordée. Cette aide doit s’inscrire
dans  un  cadre  réglementaire  départemental  défini  avec  le  Conseil  d’Architecture,
d’Urbanisme et de l’Environnement des Bouches-du-Rhône, et représenter pour le particulier
un montant maximum de 50% du montant des travaux dans la limite d’un coût plafonné au m²
(200€/m2 pouvant être porté à 300€/m2 selon la complexité technique de la rénovation).

Par délibération du 19 décembre 2019 et par délibération du 13 février 2020, la commune
d’Arles  a  approuvé  son  adhésion  au  dispositif  départemental  d’aide  à  la  rénovation  des
façades proposé.

Pour la période du 16 octobre 2023 au 14 mai 2024, Monsieur le Maire a été saisi pour 8
demandes de subvention de ravalement de façade soit un montant total de 151.976 €.

Ces dossiers concernent :
- le 10, rue du Grau pour un montant de 3.035 €,
- le 36, rue du Docteur Fanton pour un montant de 14.275 €,
- le 7, rue Réattu  pour un montant de 38.100 €,
- le 2, rue Lucien Clergue pour un montant de 17.578 €,
- le 73-75, quai de la Roquette pour un montant de 33.482 €,
- le 8, rond-point des Arènes pour un montant de 17.400 €,
- le 18, rue Jean Granaud pour un montant de 11.100 €,
- le 10, rue des Chanoines pour un montant de 8.115 €.
- le 12, rue Barbès pour un montant de 8.8891 €.

Ces dossiers ont été jugés complets et recevables par le comité technique qui s’est réuni en
mairie le 14 mai 2024, qui a émis un avis favorable pour ces demandes.
Le détail des dossiers et des subventions figure en annexe du présent rapport.

Le versement des subventions par la commune est subordonné au contrôle des travaux par
l’équipe opérationnelle compétente, à la présentation des autorisations administratives et des
justificatifs de dépenses, et au respect par le bénéficiaire des prescriptions architecturales et
techniques qui ont été émises lors des autorisations.

L'agrément  de  la  subvention  est  valable  3  ans.  Passé  ce  délai,  la  décision  d’octroi  sera
caduque.
Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2024 de la Ville.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,
Vu les délibérations n°2019_0345 du 19 décembre 2019 et n°2020_0032 du 13 février 2020,
par  lesquelles  la  commune  d’Arles  a  approuvé  son  adhésion  au  dispositif  départemental
d’aide à la rénovation des façades,

Considérant le procès-verbal de la commission d'attribution des subventions « Aides aux
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façades » du 14/05/2024,

Je vous demande de bien vouloir :

1 - ATTRIBUER les subventions aux propriétaires privés, dont la liste est jointe en annexe
pour un montant total de 151.976 €,

2 -  SOLLICITER  la  participation financière  du  Conseil  Départemental  des  Bouches-du-
Rhône  à  hauteur  de  70  %,  soit  un  montant  de  106.382  €  au  titre  du  dispositif  d’aide  à
l’embellissement des façades et des paysages de Provence,

3  -  AUTORISER  Monsieur  le  Maire  à  signer  tous  les  actes  et  documents  relatifs  à
l’exécution de cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°21 :PLAN VÉLO : LIAISON DE LA PISTE ARLES - TARASCON AU RÉSEAU 
CYCLABLE DE LA VILLE D'ARLES

Rapporteur(s) : Pierre RAVIOL, 
Service : Voirie

Le  Département  souhaite  assurer  la  liaison  de  la  piste  cyclable  existante  entre  Arles  et
Tarascon au réseau cyclable existant de la ville d’Arles.

Ce projet affecte différentes voiries et réseaux (commune d'Arles et Communauté Arles Crau
Camargue). Une convention tripartite, objet du présent rapport, est donc nécessaire

La présente Convention a pour objet :

- le transfert temporaire de maîtrise d’ouvrage 

En application de l’article  L2422-12 du code de la  commande publique,  la  Commune et
l’ACCM décident de transférer de manière temporaire leur qualité de maître d’ouvrage au
Département pour la réalisation de ces travaux.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme,

Considérant  la  nécessité  de conclure  une  convention d’occupation temporaire  de maîtrise
d’ouvrage,

Je vous demande de bien vouloir :

1-  APPROUVER les  termes  de  la  convention  ci  après  annexée,  entre  le  Conseil
Départemental et la Commune. 

2- AUTORISER Monsieur le Maire à signer cette convention.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°22 :ENSEMBLE IMMOBILIER « ANCIENNE ÉCOLE PORTAGNEL » : RENONCIATION 
A LA VENTE AUX NAPOLÉONS

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

Par  délibération  n°  2018_0215  du  26  septembre  2018,  modifiée  par  deux  délibérations
n°2019_0052  et  n°2021_0129,  le  Conseil  Municipal  a  décidé  de  vendre  aux  Napoléons,
représentés par Monsieur Mondher Abdennadher et  Monsieur Olivier Moulierac,  ou toute
personne  physique  ou  morale  qu'elle  se  substituerait,  l'ensemble  immobilier  dénommé «
Ancienne  école  Portagnel  »,  cadastré  AH0197,  d'une  superficie  de  1.161  m²,  situé  rue
Portagnel et rue Augustin Tardieu à Arles, moyennant le prix de 457 000 euros (quatre cent
cinquante-sept mille euros).

Il résulte des termes de la délibération 2018_0215 précitée que la cession était décidée au vu
du projet des Napoléons de créer un lieu permanent d’innovation et de culture, avec accueil de
formations, séminaires, ateliers, expositions ou résidences. 

Un premier compromis de vente avait ainsi été conclu sous seing-privé le 5 juillet 2019 avec
la  SAS  MOMENTUM,  bénéficiaire  de  la  marque  « Sommet  de  la  communication
Napoléon ».

Ce compromis a fait l’objet de 5 avenants, dont le dernier, conclu par acte notarié en date du
18 mars 2022, prorogeait les délais concernant la condition suspensive d’obtention du prêt et
la réitération de l’acte authentique de vente. 

Ce dernier avenant avait cette fois été conclu avec la SAS NAPOLEONS PROPERTIES, que
la SAS MOMENTUM avait décidé de se substituer dans la vente.

Depuis, deux circonstances sont de nature à entraîner la caducité du compromis, et à faire
acter par la Ville sa renonciation définitive à cette vente.

Premièrement, la SAS NAPOLEONS PROPERTIES n’a pas justifié avoir rempli – ni avoir
renoncé à – la clause suspensive d’obtention du prêt dans les délais impartis dans l’avenant
n°5 au compromis. Cette circonstance est de nature à entraîner la caducité de ce compromis.

Deuxièmement,  lors  d’une  réunion  organisée  le  12  mars  dernier,  Messieurs  Monder
Abdennadher et Olivier Moulierac, accompagnés d’un mandataire liquidateur, ont informé la
Ville que la SAS MOMENTUM était en liquidation judiciaire depuis le 14 février 2024 et que
dans le cadre de la liquidation des actifs  de cette  société,  ils  entendaient  lancer un appel
d’offres  en  vue  de  céder  le  compromis  de  vente  à  un  futur  repreneur  de  la  SAS
MOMENTUM. Autrement dit, le compromis de vente était présenté comme étant un simple
actif  de liquidation de la SAS MOMENTUM, cessible à tout repreneur éventuel de cette
société, sans lien avec les Napoléons.

Or, au plan juridique d’abord, la SAS MOMENTUM, placée en liquidation judiciaire, ne peut
céder le compromis dans le cadre de ses opérations de liquidation, dès lors que :

- D’une part,  elle n’était plus partie au compromis depuis février 2022, puisqu’elle s’était
substituée la SAS LES NAPOLEONS PROPERTIES (filiale de la SAS MOMENTUM).

- D’autre part, le compromis de vente précisait en tout état de cause que la dissolution de la
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personne morale acquéreuse entraînait la caducité de la vente.

Au-delà, l’intention des Napoléons d’imposer comme nouvel acquéreur à la Ville, tout tiers
repreneur d’une de leurs sociétés en liquidation, sans lien avec le projet des Napoléons, est
contraire à l’esprit qui présidait à ce projet de cession depuis l’origine, à savoir que la Ville
entendait céder l’immeuble uniquement au profit du projet du réseau de communication des
Napoléons,  comme  cela  ressort  clairement  des  termes  de  la  délibération  précitée  du  26
septembre 2018.

Dans ce contexte, il est proposé d’acter la caducité de la vente et de renoncer définitivement à
la cession qui avait été décidée en 2018.

Vu l’article L2241-1 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’article L242-2 du code des relations entre le public et l’administration,
Vu la délibération 2018_0215 du 26 septembre 2018,
Vu le compromis du 5 juillet 2019 et ses cinq avenants,

Considérant que la vente était consentie pour le développement du projet des Napoléons,
Considérant le placement en liquidation judiciaire de la SAS MOMENTUM, bénéficiaire de
la marque « Sommet de la communication Napoléon »,
Considérant qu’aux termes du dernier avenant au compromis la SAS MOMENTUM s’était
substituée une de ses filiales, la SAS LES NAPOLEONS PROPERTIES,
Considérant qu’en toute hypothèse, la caducité du compromis est acquise,

Je vous demande de bien vouloir :

1 – ACTER la caducité du compromis de vente conclu entre la Ville et la SAS MOMENTUM
le 5 juillet 2019, et de ses avenants,

2- DÉCIDER de renoncer définitivement à la cession aux Napoléons, ou toute société s’y
substituant,  de  l'ensemble  immobilier  dénommé  «  Ancienne  école  Portagnel  »,  cadastré
AH0197, d'une superficie de 1.161 m², situé rue Portagnel et rue Augustin Tardieu à Arles, 

3-  ABROGER en  conséquence  les  délibérations  2018_0215  du  26  septembre  2018,
2019_0052 du 27 mars 2019 et 2021_0129 du 6 juillet 2021,

3 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la Commune, tout
acte d’exécution de la présente délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°23 :CONVENTION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC AVEC L'EURL LA TREILLE

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

Afin  de  permettre  un  alignement  des  clôtures  dans  la  rue  du  Petit  Rhône  (quartier  de
Trinquetaille), la Ville a procédé, dans les années 2010, à des échanges de parcelles avec les
riverains. 

L’EURL LA TREILLE, propriétaire de la parcelle cadastrée section BR N°664 devait céder à
la Ville une bande de 9 m².
En contrepartie,  la  ville  entendait  lui  céder,  après  déclassement,  un délaissé de  29 m² se
situant à l’arrière de sa propriété, soit à l’angle du chemin des dragées contre le talus de voie
ferrée Arles-Lunel appartenant à la SNCF (section BO N°16). 
Il est rappelé que ce délaissé était souvent encombré de détritus.

Il s’est avéré qu’une station de relèvement des eaux pluviales était implantée sur ce même
délaissé et l’échange n’a pu aboutir.
La Ville a donc autorisé l’EURL LA TREILLE à occuper gratuitement et à clôturer ce même
délaissé de 29 m² ci-dessus évoqué, pour éviter les dépôts sauvages avec obligation de fournir
une clé d’accès à la Ville.

Ainsi,  un  contrat  d’occupation  du  domaine  public  a  été  conclu  en  date  du  31  mai  2012
(décision N°12-366 du 31 mai 2012) entre la Ville et l’EURL LA TREILLE.
Cette  convention  a  été  conclue  pour  une  durée  d’une  année  à  partir  du  1er mai  2012,
tacitement renouvelable pour la même période sans que la durée totale des prorogations ne
puisse excéder 5 ans.
Le loyer annuel a été fixé à l’euro symbolique.
Cette convention était résiliable à tout moment en respectant un préavis de 6 mois.
Un avenant en date du 10 octobre 2018 (décision N°18-675 du 12 octobre 2010) a prorogé,
dans les mêmes termes, l’exécution de cette convention jusqu’au 30 avril 2024.

Afin de préserver la propreté de l’espace, et éviter le dépôt sauvage d’ordures, la Ville a un
intérêt à poursuivre cette mise à disposition du même délaissé à titre gratuit.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29,
Vu le Code de la propriété des personnes publiques,

Considérant l’intérêt général de mettre à disposition cet emplacement à un riverain pour le
bon entretien de ce même espace,

Je vous demande de bien vouloir :

1–  APPROUVER la  conclusion,  à  titre  gratuit,  pour  une  durée  de  six  années,  d’une
convention d’occupation temporaire du domaine public se situant à l’angle du chemin des
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dragées contre le talus de voie ferrée Arles-Lunel,  aux droits de la parcelle appartenant à
l’EURL LA TREILLE,  entre  la  commune  d’Arles  et  l’EURL LA TREILLE,  Société  à
Responsabilité Limitée Unipersonnelle au capital de 20.000 euros, identifiée au SIREN sous
le n° 522 881 549 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Tarascon, dont
le siège social est à ARLES (13200), 13 rue André Benoît. 

2– AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune ladite
convention et tout document annexe s’y référant.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°24 :PARCELLE COMMUNALE MAS MAYEN A PONT DE CRAU : CONVENTION DE 
SERVITUDE ENTRE ENEDIS ET LA VILLE D’ARLES

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

ENEDIS souhaite modifier les ouvrages électriques aériens et poser un support basse tension,
deux câbles basse tension en souterrain et un coffret réseau dans l’emprise de la parcelle EH
26 qui appartient au domaine privé de la Commune. 
Deux conventions précisant les droits conférés à ENEDIS sont établies à cet effet :

- la convention de servitudes ASD06 – V07 : établissement à demeure de deux canalisations
souterraines dans une bande d'un mètre de large sur une longueur totale d'environ 4 mètres
ainsi que ses accessoires ;

- la convention A06 – V07 : établissement à demeure d'un support de 60cm x 55cm.

Ces conventions sont conclues à titre gratuit. Pour les besoins des formalités hypothécaires, la
valeur vénale du terrain grevé, est fixée à 150€.

Ce projet a reçu l'avis favorable des Services Techniques Municipaux. Il convient d'approuver
les conventions correspondantes qui seront authentifiées par acte notarié dont les frais seront
supportés par cet établissement.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme,

Considérant la nécessité de régulariser les conventions liant ENEDIS et Monsieur le Maire, 

Je vous demande de bien vouloir :

1  -  APPROUVER  les  conventions  de  servitudes  ASD06  –  V07  et  A06  –  V07   pour
l‘implantation de deux canalisations souterraines, d'un support Basse Tension, et d'un coffret
réseau dans l’emprise de la parcelle EH 26.

2 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune
d’Arles tout acte à intervenir dans l’exécution de cette délibération.
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°25 :PARCELLE DU LOTISSEMENT VIGUEIRAT AU TRÉBON - TRANSFERT D'OFFICE 
DANS LE DOMAINE PUBLIC COMMUNAL

Rapporteur(s) : Sophie ASPORD, 
Service : Foncier et immobilier

La desserte du lotissement Vigueirat I à IV a été classée dans la voirie communale urbaine
suivant procès-verbal publié et  enregistré le  30/11/84 -  Vol 4202 n°30. Il  s'agit  des voies
dénommées : Francis Poulenc, Louis Jou et Madeleine Petit Coste alors cadastrées AM 112-
217-150-195-143-218-196-168-243.

Lors de la publication de ce procès-verbal par le service du Cadastre de Tarascon, la parcelle
AM 195 englobant pour partie la rue Louis Jou et pour partie la rue Francis Poulenc, a été
omise. Cette parcelle est depuis portée sur le compte de tous les indivisaires bordant cette
voie.

Aujourd’hui, pour remédier à cette situation, il convient de mettre en œuvre la procédure de
transfert d’office en application de l’article L318.3 du Code de l’Urbanisme. Ce transfert sera
authentifié par un acte établi en la forme administrative.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant la nécessité de régulariser le classement dans la voirie urbaine de la parcelle
cadastrée AM 195, 

Je vous demande de bien vouloir :

1 – ACCEPTER de transférer d'office, en vertu de l'article L 318.3 du Code de l'Urbanisme,
dans le domaine public communal par le biais d'un acte en la forme administrative, la parcelle
cadastrée AM 195 formant en partie l'emprise du lotissement Vigueirat I à IV, quartier du
Trébon,

2 – DEMANDER au Service de la Publicité Foncière de publier ce transfert,

3 - DÉCIDER d'intégrer ces terrains et réseaux aux natures comptables : 2112 « terrains de
voirie », 21533 « réseaux d'eau » et 21534 « réseau d'assainissement », étant entendu que ces
réseaux seront mis à disposition de la Communauté d’agglomération ACCM au titre de ses
compétences. 

4 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la Commune
d’Arles tout acte à intervenir dans cette affaire.

129



130



131



AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°26 :DÉPLACEMENT EN SOUTERRAIN DES RÉSEAUX DE COMMUNICATIONS 
ÉLECTRONIQUES - CONVENTION ORANGE / VILLE D'ARLES

Rapporteur(s) : Denis BAUSCH, 
Service : Voirie

Dans le cadre de travaux de voirie, la ville d’Arles qui assure la maîtrise d’ouvrage a demandé
à Orange de procéder au déplacement de ses ouvrages de communications électroniques se
trouvant dans l’emprise du chantier de l’opération sur les voies ci-après : 
- avenue Alain Guigue 
- avenue Docteur Joseph Imbert 
- route de la Crau 
- rue des 3 Fontaines

Orange répond à son obligation de déplacer son réseau à l’identique, au nouvel alignement du
domaine public, tel que redéfini après les travaux.

Le projet  de cette convention a pour objet  de régulariser cette situation et de préciser les
modalités d'intervention et les domaines de responsabilité de Orange et la ville d’Arles.

Les parties ont convenu que la ville d’Arles réalisera les travaux de génie civil en tant que
maître  d’ouvrage  délégué  et  qu’Orange  procédera  aux  opérations  de  câblage  de  ses
équipements de communications électroniques.

Chaque partie prend à sa charge les prestations qu’elle réalise dans le cadre de la présente
convention.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et le Code de l’Urbanisme,

Considérant que Orange, est compétent, en tant que maître d’ouvrage, en matière de travaux
d’intégration des réseaux de communications électroniques dans l’environnement,

Considérant que la ville d’Arles est compétente, en tant que maître d’ouvrage, en matière de
travaux sur la voirie.

Je vous demande de bien vouloir :

1- APPROUVER les  termes de la  convention ci  après  annexée,  entre  Orange et  la  ville
d’Arles.

2- INDIQUER que les dépenses liées à l’exécution de cette convention sont inscrites au
budget communal.

3- AUTORISER Monsieur le Maire à signer cette convention et tout document à intervenir
dans l’exécution de cette délibération. 
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AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

N°27 :TRAVAUX DE MISE EN SÉCURITÉ DU RÉSEAU URBAIN DE DISTRIBUTION 
D'ÉLECTRICITÉ : CONVENTION ENEDIS / VILLE D'ARLES

Rapporteur(s) : Catherine BALGUERIE-RAULET, 
Service : Grands projets et planification territoriale

Dans la perspective de travaux à programmer par ENEDIS pour mettre en sécurité le réseau
urbain de distribution d’électricité avec le remplacement de câbles enterrés, ENEDIS et la
ville ont convenu de passer une convention les engageants mettre en œuvre les conditions de
réussite du programme travaux d’ENEDIS, en coordination avec les travaux de la Ville, pour
permettre l’amélioration de la distribution d’électricité en Arles. 

L’enjeu commun est de permettre la bonne réalisation de l’entièreté du programme et pour
cela  de  lever  ensemble  les  freins  que  l’expérience  des  années  antérieures  a  pu  révéler.
L’objectif est bien de ne pas abaisser l’ambition du programme, pour permettre l’amélioration
effective à moyen terme de la qualité de fourniture d’électricité en Arles. En conséquence la
ville  et  ENEDIS  souhaitent  bâtir  une  méthodologie  de  travail  commune  pour  la  bonne
réalisation de l’ensemble des chantiers à venir. 
Le projet de convention portera sur : 
- la planification et coordination des travaux,
- la maîtrise des coûts et volume des travaux,
- la réalisation des travaux,
- la prospective et la planification urbaine,
- des interlocuteurs dédiés,
- les dispositions de communication

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29,

Considérant l’intérêt de la sécurisation de desserte en électricité de l’agglomération et de son
centre historique, 

Considérant les objectifs de la convention proposée, dont le projet est annexé

Je vous demande de bien vouloir, 

AUTORISER Monsieur le Maire à signer le projet de convention avec ENEDIS pour une
durée d’un an renouvelable tacitement.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°28 :CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR L'EXPLOITATION DES ARÈNES 
D'ARLES - AVENANT N° 1

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : Service juridique

Par délibération en date du 23 novembre 2023 N° DEL_2023_0247 le Conseil Municipal de
la ville d’Arles a approuvé le choix du concessionnaire dans le cadre de la concession de
service public pour l’organisation de spectacles taurins traditionnels dans les arènes d’Arles
2024-2028.

Dans ce cadre l’offre de la SAS LUDI ARLES Organisation pour la concession de service
public sous le régime de la Délégation de Service Public pour l’organisation de spectacles
taurins et traditionnels dans les arènes d’Arles, a été retenue, pour une durée de cinq exercices
à compter du 1er janvier 2024.

Le contrat de concession de service public a été signé par chacune des parties le 15 décembre
2023 et est entré en vigueur à compter de l’accomplissement de l’ensemble des mesures de
publicité adéquates, à savoir le 21 décembre 2023. 

Dans le cadre d’un courrier daté du 28 mai 2024, reçu en Mairie le 3 juin courant, la SAS
LUDI ARLES Organisation informe la collectivité du fait qu’elle fait face à des difficultés
lesquelles la conduise à revoir sa programmation telle qu’envisagée dans le contrat susvisé.

En effet, dans le cadre de la Goyesque prévue le samedi après-midi de la Feria du Riz était
envisagé l’intervention de Roca Rey.

Or,  le  concessionnaire indique que ce dernier ne pourra assurer cet évènement et  doit  en
conséquence le remplacer par Enrique Ponce,  dans le cadre d’une Despedida au cours de
laquelle il collaborera avec Sébastien Castella. 

Il informe par ailleurs la commune que la course de TAU prévue en nocturne durant l’été est
remplacée par un spectacle de l’école taurine afin de répondre aux demandes de la fédération
française de la course camarguaise (FFCC).

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1411-6,
Vu le Code de la commande publique, et notamment, son article R3135-5,
Vu le contrat de concession de service public pour l’exploitation des arènes d'Arles 2020-
2023, 

Considérant la nécessité d'organiser la Feria du Riz et d’assurer les spectacles tauromachiques
y afférents ; 
Considérant  l’impossibilité  argumentée  du  délégataire  de  se  conformer  aux  exigences  du
contrat pour l’évènement susvisé ;
Considérant  la  nécessité  pour  le  délégataire  de  répondre  aux contraintes  imposées  par  la
FFCC ;

Je vous demande de bien vouloir :

1  -  APPROUVER les  termes  de  l’avenant  n°1  à  la  concession  de  service  public  pour
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l’exploitation des arènes d'Arles 2024-2028.

2 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer, au nom et pour le compte de la Ville l’avenant
n°1 de la concession de service public pour l’exploitation des arènes d'Arles 2024-2028, ainsi
que tout document à intervenir dans la mise en œuvre de cette délibération.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°29 :CRÉATION D'EMPLOIS PERMANENTS

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Service emploi - formation

Les besoins de la collectivité nécessitent de créer des emplois permanents à temps complet :

- Un emploi permanent à temps complet de gestionnaire des carrières (au sein de la Direction
des Ressources Humaines). Il aura pour principales missions la gestion administrative de la
carrière des agents, de leur entrée à leur départ de la collectivité, l’établissement et le suivi des
contrats de travail relatifs aux divers recrutements, l’élaboration des arrêtés pour chacune des
positions, la gestion des échéances, la tenue et mise à jour des dossiers individuels des agents
(dématérialisation des dossiers en cours),  la rédaction des  courriers.  Cet  emploi relève du
cadre d’emploi des adjoints administratifs (Catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de gestionnaire santé (au sein de la Direction des
Ressources Humaines). Il aura pour principales missions la gestion administrative de toutes les
absences pour motif médical et la mise en œuvre des procédures adaptées selon les situations,
la saisie des arrêts de travail, l’élaboration des arrêtés et des courriers relatifs à la maladie
ordinaire,  aux  congés  longue  maladie,  aux  congés  longue  durée,  la  gestion  des  dossiers
administratifs arrêt de travail et maladie professionnelle. Cet emploi relève du cadre d’emploi
des adjoints administratifs (Catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de gestionnaire-comptable (au sein de la Direction
Cadre  de  Vie).  Il  aura  pour  principales  missions  d’assister  les  directeurs,  responsables  de
services et de pôles en matière de suivi comptable, de gérer les tableaux de bord comptables
des commandes et factures, le tableau de suivi du programme pluriannuel d’investissement, le
tableau  des  marchés  publics  actifs,  d’élaborer  les  bilans  comptables  de  fin  d’exercice  en
investissement  et  en  fonctionnement  par  quartier,  de  gérer  les  lignes  budgétaires
d’investissement et de fonctionnement de la Direction, de saisir les bons de commande, les
virements de crédits, les créations de tiers, insertion de l’ensemble des documents nécessaires
dans la GED, les annulations d’écritures, etc. Cet emploi relève du cadre d’emploi des adjoints
administratifs (Catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de Directeur Général Adjoint Éducation, Vie sociale
et Relations à l’usager. Il aura pour principales missions de participer à la définition du projet
global  de la  collectivité  et  à sa  stratégie  de mise en œuvre,  en particulier  au sein de son
département  de  délégation,  de  participer  au  collectif  Direction  Générale,  d’assurer  la
supervision du management des services de son département, de piloter la mise en œuvre des
orientations stratégiques, au regard du projet politique défini par les élus, de piloter les grands
projets  dans le champ de son département,  de mettre  en œuvre et  piloter  l’évaluation des
politiques locales et les projets de la collectivité, d’animer, coordonner et fédérer une équipe
de  direction,  dans  une  dynamique  de  projets,  sur  la  base  d'objectifs  et  d'indicateurs  de
performance, d’assurer une représentation institutionnelle et la négociation avec les acteurs du
territoire dans son domaine d’intervention, d’assurer une veille stratégique réglementaire et
prospective. Cet emploi relève du cadre d’emploi des attachés territoriaux (Catégorie A).

- Un emploi permanent à temps complet de Chargé de mission jeunesse / vie sociale / relations
usagers (au sein de la Direction de l’éducation, Vie sociale et Relations à l’usager). Il aura
pour principales missions d’assurer la définition et la réalisation des projets définis dans le
cadre de la mission jeunesse, vie sociale, relations usagers, de travailler en collaboration avec
les  services municipaux et  partenaires  extérieurs  sur  des  projets  transversaux,  d’assurer  la
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coordination du projet éducatif territorial, de réaliser le reporting régulier des projets (tableaux
de bord,  notes et  participation aux réunions de service,  calendriers,  compte-rendu, agenda
partagé) et leur suivi budgétaire, de rédiger et suivre les conventions de partenariat ou contrats
d’objectifs  avec les partenaires,  d’assurer  le  traitement  des  dossiers de subvention dans le
cadre des projets menés et d’être force de proposition concernant le déploiement de projets
innovants. Cet emploi relève du cadre d’emploi des attachés territoriaux (Catégorie A).

- Un emploi permanent à temps complet de Maître-Nageur Sauveteur (au sein de la Direction
des Sports). Il aura pour principales missions de vérifier le matériel de secours et de sécurité
avant  l’ouverture  de  l’établissement  et  assurer  la  mise  en  place  des  bassins,  d’assurer  la
surveillance  des  différents  publics,  de  réaliser  ses  activités  dans  le  respect  du  Plan
d’Organisation de la  Surveillance et  des Secours,  d’assurer  la  préparation et  d’animer des
interventions  pédagogiques  en  natation scolaire,  d’assurer  la  préparation et  l’animation  de
gymnastique  aquatique,  d’assurer  un  entraînement  régulier  aux interventions  de  sauvetage
aquatique,  d’assurer  le  suivi du matériel  pédagogique et  de 1er  secours,  de participer  aux
prélèvements  d’eau  dans  les  bassins  si  nécessaire,  en  lien  avec  les  agents  techniques  des
piscines et peut être amené à assurer les fonctions de chef de bassin pendant la période d’été.
Ces  emplois  relèvent  du  cadre  d’emploi  des  ETAPS  (Éducateur  territorial  des  activités
physiques et sportives catégorie B).

- Deux emplois permanents à temps complet de Chargé(e) de communication (au sein de la
Direction de la Communication). Ils auront pour principales missions d'assurer le suivi des
demandes de supports de communication formulées par les services opérationnel, la Direction
Générale et par la Direction de la communication : collecte et analyse des besoins, conseil et
accompagnement  stratégique,  rédaction  de  plans  de  communication,  proposition  d’actions
print, web, social média ou événementielles modernes et innovantes, rédaction de briefs pour
le studio graphique dans le respect des délais impartis, contribution à la mise à jour du site de
la ville d’Arles, gestion des outils de visibilité de la Ville (oriflammes, banderoles…). Ces
emplois relèvent du cadre d'emplois des adjoints administratifs (catégorie C) ou des rédacteurs
territoriaux (catégorie B).

-  Un  emploi  permanent  à  temps  complet  de  mécanicien  véhicules  légers  (au  sein  de  la
Direction  des  bâtiments),  il  aura  pour  principales  missions  l’entretien,  de  la  maintenance
préventive et des réparations du parc des véhicules légers et utilitaires ainsi que des petits
engins  au  sein  de  l’équipe  du  Garage  Municipal.  Il  effectuera  tous  types  de  travaux  de
mécanique et électricité automobile en atelier et dépannages en dehors de l’atelier, la rédaction
succincte des fiches d’interventions, en fonction des besoins du service et de la charge de
travail. Cet emploi relève du cadre d'emploi des adjoints techniques (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de jardinier (au sein de la Direction du cadre de vie),
il aura pour principales missions l'entretien général des espaces verts (tonte, taille, désherbage,
engrais,  arrosage),  le  fleurissement,  la  plantation  d'arbres  et  arbustes,  le  traitement
phytosanitaire. Cet emploi relève du cadre d'emploi des adjoints techniques (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet d’électricien (au sein de la Direction du cadre de vie),
il aura pour principales missions le repérage des pannes, le changement des lampes, lanternes,
mâts,  les  dépannages de toute nature,  le nettoyage et  l’entretien du matériel  électrique,  la
réalisation  de  petits  travaux  neufs  l'intervention  sur  les  installations  sportives  extérieures,
l'intervention dans les armoires de feux (nettoyage et entretien). Cet emploi relève du cadre
d'emploi des adjoints techniques territoriaux (catégorie C).

- Un emploi permanent à temps complet de peintre (au sein de la Direction des bâtiments), il
aura pour principales missions de préparer et sécuriser la zone de chantier, d'identifier le type
de support, de vérifier l'état  des revêtements,  la réalisation et  l'application d'enduit  sur les
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supports, le choix d'une peinture ou d'un revêtement adapté au matériel, de préparer la surface
à recouvrir, de peindre, vernir, poser le revêtement. Cet emploi relève du cadre d'emploi des
adjoints techniques territoriaux (catégorie C)

Vu le Code général de la fonction publique, notamment en ses articles L. 313-1, L. 332- 8 et L
332-24 et suivants ;
Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique ;
Vu le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 portant dispositions statutaires particulières à
certains emplois administratifs de direction ;
Vu le décret n°87-1102 du 30 décembre 1987 relatif à l’échelonnement indiciaire de certains
emplois administratifs de direction ;
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26
janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour
pourvoir les emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ;
Vu le tableau des effectifs de la collectivité ;
Vu le décret n° 2020-172 du 27 février 2020 relatif  au contrat  de projet  dans la  fonction
publique ;

Considérant que les emplois permanents des collectivités et établissements sont occupés par
des fonctionnaires ;
Toutefois,  dans  l’hypothèse  d’un  recrutement  infructueux  de  fonctionnaire,  les  fonctions
proposées pourront être exercées par un contractuel sur le fondement et dans les conditions
fixées à  l’article  L332-8 2°  du code général  de la  fonction publique dans  le  même cadre
d’emplois ;
Considérant que les collectivités territoriales peuvent désormais, pour mener à bien un projet
ou une opération identifiée, recruter un agent sous contrat dont l’échéance est la réalisation du
projet ou de l’opération ;
Considérant que les besoins de la collectivité nécessitent la création de ces emplois.

Je vous demande de bien vouloir :

1- CRÉER 11 emplois comme ci-après :

-  Un  emploi  permanent  à  temps  complet  de  gestionnaire  des  carrières  relevant  du  cadre
d’emploi des adjoints administratifs (Catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet de gestionnaire santé relevant du cadre d’emploi des
adjoints administratifs (Catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet de gestionnaire-comptable relevant du cadre d’emploi
des adjoints administratifs (Catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet de Directeur Général Adjoint Éducation, Vie sociale
et Relations à l’usager relevant du cadre d’emploi des attachés territorial (Catégorie A)
- Un emploi permanent à temps complet de Chargé de mission jeunesse / vie sociale / relations
usagers relevant du cadre d’emploi des attachés territorial (Catégorie A)
-  Un  emploi  permanent  à  temps  complet  de  Maître-Nageur  Sauveteur  relevant  du  cadre
d’emploi des ETAPS (Éducateur territorial des activités physiques et sportives catégorie B)
- Deux emplois permanents à temps complet  de Chargé(e)  de communication relevant  du
cadre  d'emplois  des  adjoints  administratifs  (catégorie  C)  ou  des  rédacteurs  territoriaux
(catégorie B)
- Un emploi permanent à temps complet de mécanicien véhicules légers relevant du cadre
d'emploi des adjoints techniques (catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet de jardinier relevant du cadre d'emploi des adjoints
techniques (catégorie C)
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- Un emploi permanent à temps complet d’électricien relevant du cadre d'emploi des adjoints
techniques territoriaux (catégorie C)
- Un emploi permanent à temps complet de peintre relevant du cadre d'emploi des adjoints
techniques territoriaux (catégorie C)

2 - AUTORISER M. le Maire à recruter des agents titulaires ou des agents contractuels dans
les conditions fixées par l’article L332-8 2° du code général de la fonction publique, à temps
complet, sur des grades relevant des cadres d’emploi visés ci-dessus.

3 - FIXER la rémunération par référence aux grilles indiciaires des grades visés ci-dessus, en
fonction de l’expérience acquise par l’agent.

4 - AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’ensemble des pièces relatives à l’exécution de
cette délibération.

5 - PRÉCISER que les crédits correspondants sont inscrits aux budgets de la collectivité.

150



ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°30 :MODULATION DE L’INDEMNITÉ DE FONCTION, DE SUJÉTIONS ET 
D'EXPERTISE AU TITRE DE LA GESTION DES RÉGIES

Rapporteur(s) : Claudine POZZI, 
Service : DRH - Rémunération

Depuis l'instauration du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), dès lors que l’attribution du régime
indemnitaire est liée à la réalisation de certaines sujétions, il y a lieu d’en définir les modalités
d’octroi, au sein de l’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise (IFSE).

La gestion d’une régie induit la désignation, d’un régisseur titulaire, d’un éventuel régisseur
intérimaire  (en  cas  d’absence  du  régisseur  titulaire  excédant  2  mois),  d’un  ou  plusieurs
mandataire(s) suppléant(s), d’un ou plusieurs mandataire(s) suppléant(s) agent(s) de guichet et
d’un ou plusieurs mandataire(s) agent(s) de guichet.

A/ OBJET DES SUJETIONS

1-L’indemnité de maniement de fonds

L’IFSE, Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise allouée aux régisseurs d’avances
et de recettes, prévue à l’arrêté ministériel du 3 septembre 2001, n’est pas cumulable avec le
RIFSEEP, au sens de l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014.

L'ordonnance n°2022-408 relative au Régime de Responsabilité financière des Gestionnaires
Publics,  modifie  l'article  R1617 5 2  du  CGCT  :  l'indemnité  de  responsabilité  devient‐ ‐
désormais une indemnité de maniement de fonds. 

Le régisseur titulaire ou le régisseur intérimaire ou le mandataire suppléant peut percevoir une
indemnité de maniement de fonds dans les conditions fixées par arrêté du ministre chargé du
budget.

A ce titre, il convient, d’instituer une part supplémentaire d’IFSE au titre de l’indemnité de
maniement des fonds, afin de tenir compte des sujétions induites pour la fonction du régisseur
titulaire,  et  lors  de  son  remplacement  par  le  régisseur  intérimaire  ou  par  le  mandataire
suppléant (proportionnellement à la période durant laquelle il assurera le fonctionnement de la
régie, et selon le montant attribué au régisseur titulaire, qui ne perd pas la sienne).

2- L’indemnité de sujétion particulière d’agent de guichet

Il convient également de créer une sujétion particulière pour la fonction d’agent de guichet et
d’instaurer une part relative à ce titre allouée au mandataire agent de guichet et au mandataire
suppléant agent de guichet.

Il est précisé, que lorsque le siège de la régie principale est situé géographiquement loin d’un
autre  point  dépendant  de  sa  collecte  (villages,  hameaux,  etc…),  la  dénomination  de  la
fonction du mandataire agent de guichet porte le nom de mandataire sous régisseur agent de
guichet. Ce dernier se voit octroyé le bénéfice de la sujétion particulière d’agent de guichet.

B/ MONTANTS DES SUJETIONS
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Il convient de fixer les montants de ces indemnités selon le niveau de responsabilité exercé.
Ces montants seront ensuite repris dans un arrêté individuel spécifique.  

1- L’indemnité de maniement de fonds :

- Au régisseur titulaire ou régisseur intérimaire ou mandataire suppléant : montant fixé selon
les modalités des barèmes déterminés dans le tableau ci-dessous :

Ladite indemnité sera versée une fois par an, suivant le montant des encaisses réalisées sur
l’année N-1 pour les régies de recettes, en prenant en compte le montant du fonds de caisse, et
en fonction du montant maximum de l’avance autorisée pour les régies d’avances.

Un même régisseur, chargé de plusieurs régies, peut percevoir plusieurs IFSE régie.

En outre, l’indemnité des régisseurs de recettes, peut être majorée dans la limite de 100 %, si
deux conditions corrélatives, fixées par les dispositions réglementaires, sont réunies :

- La régie doit être ouverte au public au-delà des périodes normales d’exécution du service ;
- Le nombre hebdomadaire moyen d’opérations d’encaissement doit être supérieur à 200.

2- L’indemnité de sujétion particulière d’agent de guichet

- Au mandataire agent de guichet et au mandataire suppléant agent de guichet : montant fixé
dans une fourchette allant de 0 à 540 € par an, et versé mensuellement.

C/ BENEFICIAIRES DE CES DEUX INDEMNITÉS

Les deux indemnités précédemment citées seront versées et proratisées en fonction de la date
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de nomination et de fin de fonction des intervenants dans le cadre des régies, suivant les
arrêtés individuels, et aux agents suivants :

. Titulaires et stagiaires à temps complet, à temps non complet et à temps partiel,

. Contractuels de droit public à temps complet, à temps non complet et à temps partiel recrutés
sur des emplois permanents.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-
2 ; 
Vu  le  Code  Général  de  la  Fonction  Publique,  notamment  ses  articles  L.712-1,  L714-4  à
L.714-13 ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 1 ;
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires
;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique Territoriale ;

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de
l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, notamment ses annexes 1 et 2 fixant les
tableaux  d’équivalence  entre  les  corps  de  l’État  et  les  cadres  d’emplois  de  la  fonction
publique territoriale ;
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 modifié relatif au régime de maintien des primes et
indemnités des agents publics de l’État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines
situations de congés ;

Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un Régime Indemnitaire
tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel
(RIFSEEP) dans la fonction publique de l’État ;
Vu l’arrêté du 27 août 2015 modifié pris en application de l’article 5 du décret n° 2014-513
portant création d’un RIFSEEP dans la fonction publique de l’État ;
Vu les  arrêtés  permettant  l’application  du  RIFSEEP aux cadres  d’emplois  de  la  fonction
publique territoriale, conformément aux tableaux d’équivalence entre les corps de l’État et les
cadres d’emplois de la fonction publique territoriale figurant aux annexes 1 et 2 du décret
n°91-875 du 6 septembre 1991 susvisé ;

Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre RIFSEEP ;

Vu l’avis du Comité technique en date du 10 mai 2022 relatif à la mise en place des critères
professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l’expérience professionnelle en
vue de l’application du RIFSEEP alloué aux agents de la ville d’Arles ;

Vu la délibération DEL_2022_0130 du 19 mai 2022 relative à la mise en œuvre du RIFSEEP
au sein de la collectivité ;

Vu le  Comité Social  Territorial  en date  du 28 mai  2024 relatif  à  la  mise en place de  la
modulation de l’IFSE au titre de la gestion des régies, de l’indemnité de maniements de fonds
et de l’indemnité de sujétion particulière d’agent de guichet, versées en complément de la part
de base des fonctions « IFSE » ;

Considérant ainsi la nécessité de préciser le barème de l’IFSE régie allouée aux régisseurs
titulaires,  régisseurs  intérimaires,  aux mandataires  suppléants,  aux mandataires  suppléants
agents  de  guichet  aux  mandataires  agents  de  guichet,  dans  le  respect  du  cadre  de  la
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délibération fixant les montants d’IFSE pour chaque groupe de fonction ;

Cette part supplémentaire est versée en complément de la part principale IFSE prévue pour le
groupe de fonctions d’appartenance de l’agent  exerçant les fonctions décrites ci-dessus et
bénéficiant d’un arrêté individuel ;

Considérant que la part supplémentaire sera versée sur le fondement de l’arrêté de nomination
des dits régisseurs. Cette modulation d’IFSE sera supprimée à la date d’effet  figurant sur
l’arrêté mettant fin aux fonctions susvisées ;

Je vous demande de bien vouloir :

1- DÉCIDER :
- D’instaurer une part supplémentaire d’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise,
au titre de l’indemnité de maniement de fonds aux agents exerçant la fonction de régisseur
titulaire ou régisseur intérimaire ou mandataire suppléant, 
- D’instaurer une part supplémentaire d’Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertise,
au titre de l’indemnité  de sujétion particulière d’agent de guichet aux agents exerçant  les
fonctions de mandataire agent de guichet et mandataire suppléant agent de guichet,
Et ce, dans le respect des plafonds fixés dans la délibération en vigueur relative au RIFSEEP.

2 – D’ARRÊTER les critères et montants tels que précisés ci-dessus.

3 - D’ABROGER l’ensemble des délibérations antérieures relevant des indemnités de régie.

4 - D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte découlant de cette délibération.

5 - DE PRÉCISER que les crédits sont inscrits au budget principal.

154



ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°31 :ADHÉSION A LA CENTRALE D’ACHAT SPÉCIALISÉE DANS LE DOMAINE DU 
NUMÉRIQUE ET DES TÉLÉCOMS DÉNOMMÉE « CANUT »

Rapporteur(s) : Sylvie PETETIN, 
Service : DSIT

La mutualisation des achats constitue un levier important au regard de l’efficacité économique
de la commande publique, qui amène de plus en plus à recourir aux centrales d’achats.  
Une  nouvelle  centrale  d’achat  a  été  créée  à  destination  des  collectivités  territoriales :  la
Centrale d’Achat du NUmérique et des Télécoms (CANUT).

La CANUT a la volonté d’adopter une gouvernance représentative des différents adhérents et
des  procédures  de  gestion  leur  apportant  transparence  et  sécurité.  Elle  permet  aussi  une
gestion simplifiée de l’achat de fournitures et de services en matière d’informatique et de
télécoms.

Les objectifs de la CANUT sont principalement de proposer à ses membres :
- une gestion simplifiée des achats,
- des marchés adaptés aux besoins des collectivités territoriales,
- des frais d’accès réduits,
- une relation directe avec les titulaires pour l’exécution des marchés,
- une représentation de leurs intérêts face aux titulaires de marchés,
- des interlocuteurs dédiés apportant une forte réactivité aux sollicitations qu’elle recevra.
La CANUT est un Acheteur sous forme de Pouvoir Adjudicateur au sens des dispositions de
l’article L1211-1 du Code de la Commande Publique (CCP) ayant pour objet d’exercer une
activité de centrale d’achats au sens de l’article L.2113-2 du CCP ou tout texte subséquent le
complétant ou s’y substituant ;

La CANUT n’exige pas d’exclusivité lors de l’utilisation de ses marchés et permet de résilier
la souscription à un marché à tout moment ;

L’adhésion à la CANUT est gratuite, seul le coût annuel d’utilisation des marchés est facturé
par l’association selon les tarifs suivants (pour un établissement seul) :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Considérant  l’intérêt  d’adhérer  à  la  Centrale  d’Achat  du  NUmérique  et  des  Télécoms
(CANUT) ;

Considérant le besoin de la Mairie d’Arles d’acquérir du matériel informatique de manière
régulière pour soutenir ses activités et ses services à la population ;
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Considérant que les marchés du numérique et des télécoms sont techniques et évoluent en
fonction des avancées technologiques, ce qui nécessite l’expertise d’acheteurs spécialisés et
entièrement consacrés au suivi de cet environnement très dynamique ;

Considérant que l’adhésion à la Centrale d’Achat du NUmérique et des Télécoms (CANUT)
permet à la Mairie d’Arles de bénéficier de tarifs préférentiels, de conditions contractuelles
avantageuses et d’une meilleure gestion des achats dans le domaine numérique.

Je vous demande de bien vouloir :

1 – APPROUVER l’adhésion de la Mairie d’Arles à la Centrale d’Achat du NUmérique et
des Télécoms (CANUT) ;

2 – AUTORISER Monsieur le Maire à signer le formulaire d’adhésion ci-annexé ;

3  -  PRÉCISER  que  les  crédits  nécessaires  à  cette  opération  sont  ouverts  au  budget  de
l’exercice.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°32 :CONSEIL DE QUARTIER ARLES PÉRIPHÉRIE : MODIFICATION DE LA 
COMPOSITION

Rapporteur(s) : Michel NAVARRO, 
Service : Assemblées

Par délibération n° DEL_2023_0008 du 26 janvier 2023, le Conseil municipal a constitué le
conseil  de quartier  Arles périphérie,  modifié  par  délibération DEL_2024_0144 du 30 mai
2024. Il est composé de 6 délégués du Conseil municipal, de 6 membres du « collège de
représentants de groupements d’acteurs locaux » et de 10 membres du « collège habitants du
quartier ».

Conformément  à  la  charte  des  conseils  de  quartiers,  approuvée  par  délibération
n°DEL_2021_0163  du  29  septembre  2023,  le  collège  des  représentants  de  groupement
d’acteurs locaux, désignés par le Maire peut atteindre le nombre de 10. 

Aujourd’hui, je vous propose d’intégrer trois nouveaux membres à ce collège : 
- Madame Bouchra Nait, présidente du CIQ du Monplaisir
- Monsieur Hervé Lacan, président du CIQ de Chabourlet
- Madame Inès Aldeguer, directrice de l’association K’Noé (Trinquetaille).

Les collèges des représentants du conseil municipal et des habitants du quartier demeurent
inchangés.

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité ;

Vu la  loi  n°2014-173 du 21 février  2014 de  programmation  pour  la  ville  et  la  cohésion
urbaine ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2121-21, L.2122-
2-1, L.2122-18-1 et L.2143-1 ;

Vu la délibération n° DEL_2024_0144 du 30 mai 2024, 

Considérant qu’il y a lieu de compléter le collège des représentants de groupement d’acteurs
locaux participant à la réflexion sur la vie et l’aménagement du quartier Arles périphérie, 

Je vous demande de bien vouloir :

1- ABROGER la délibération n° DEL_2024_0144 du 30 mai 2024,

2- APPROUVER la nouvelle composition du conseil de quartier Arles périphérie comme
détaillé dans le tableau ci-annexé :
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°33 :INFORMATION SUR UNE DEMANDE DE PROTECTION FONCTIONNELLE DE 
MONSIEUR JEAN-MICHEL JALABERT, 1ER ADJOINT AU MAIRE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Service juridique

La commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal le suppléant ou
ayant reçu une délégation lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de
faits entrant dans l'exercice de ses fonctions.

La procédure d’octroi de la protection fonctionnelle des élus a été modifiée par la loi 2024-
247 du 21 mars 2024 renforçant la sécurité et la protection des maires et des élus locaux.

Désormais, la protection fonctionnelle est octroyée automatiquement aux élus concernés, à
l’issue de la réalisation des formalités suivantes :
- Transmission de la demande au contrôle de légalité.
- Information des conseillers municipaux.
- Information portée à l’ordre du jour du Conseil municipal le plus proche.

La présente délibération vise à remplir la dernière formalité précitée.

C’est uniquement a posteriori que le Conseil municipal peut éventuellement retirer ou abroger
la décision de protection accordée à l'élu par une délibération motivée prise dans un délai de
quatre mois à compter de la date à laquelle l'élu bénéficie de la protection de la commune.

En  l’occurrence,  par  courrier  du  26  juin  2024,  Monsieur  Jean-Michel  Jalabert  a  sollicité
auprès du Maire l’octroi de la protection fonctionnelle de la Ville, au motif qu’il a reçu une
citation directe devant le Tribunal correctionnel de Tarascon, émanant de deux conseillers
municipaux qui lui reprochent d’avoir été l’auteur d’injures à leur encontre lors du Conseil
municipal du 4 avril 2024. 

Partant, Monsieur Jalabert se trouve bien dans l’une des situations donnant en principe droit à
la protection fonctionnelle.

Le  courrier  de  demande  de  protection,  et  le  formulaire  explicitant  le  contexte  de  cette
demande, sont annexés à la présente.
Le Conseil municipal voudra donc bien prendre acte qu’il a été informé de cette demande.

Vu les articles L2123-34 et L2123-35 du code général des collectivités territoriales,

Considérant  que  Monsieur  Jean-Michel  Jalabert  a  formulé  une  demande  de  protection
fonctionnelle par courrier du 26/06/2024 à la suite de sa citation directe dont il est l’objet à
l’initiative  de  deux  conseillers  municipaux  à  la  suite  de  propos  tenus  lors  d’un  Conseil
municipal, 

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE de  la  demande  de  protection  fonctionnelle  de  Monsieur  Jean-Michel
Jalabert en date du 26/06/2024.
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ADMINISTRATION GÉNÉRALE

N°34 :INFORMATION SUR UNE DEMANDE DE PROTECTION FONCTIONNELLE DE 
MADAME CAROLE GUINTOLI, CONSEILLERE MUNICIPALE

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Service juridique

Selon l’article L2123-35 du code général des collectivités territoriales, la commune est tenue
d'accorder sa protection au maire, à l'élu municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation
lorsqu'ils sont victimes de violences, de menaces ou d'outrages à l'occasion ou du fait de leurs
fonctions. Elle répare, le cas échéant, l'intégralité du préjudice qui en a résulté.

La jurisprudence a étendu cette protection à tous les conseillers municipaux, même ceux ne
disposant d’aucune délégation, sur le fondement du principe général du droit à la protection
des agents publics.La procédure d’octroi de la protection fonctionnelle des élus a été modifiée
par la loi 2024-247 du 21 mars 2024 renforçant la sécurité et la protection des maires et des
élus locaux.

Désormais, la protection fonctionnelle est octroyée automatiquement aux élus concernés, à
l’issue de la réalisation des formalités suivantes :
. Transmission de la demande au contrôle de légalité.
. Information des conseillers municipaux.
. Information portée à l’ordre du jour du Conseil municipal le plus proche.

La présente délibération vise à remplir la dernière formalité précitée.

C’est uniquement a posteriori que le Conseil municipal peut éventuellement retirer ou abroger
la décision de protection accordée à l'élu par une délibération motivée prise dans un délai de
quatre mois à compter de la date à laquelle l'élu bénéficie de la protection de la commune.

En l’occurrence, par mail du 2 juillet 2024, Madame Carole Guintoli a sollicité auprès du
Maire l’octroi de la protection fonctionnelle de la Ville, après avoir déposé plainte et délivré
une citation directe à l’encontre du premier adjoint au Maire, lui reprochant des faits d’injures
et de diffamation à son encontre lors du Conseil municipal du 4 avril 2024.

Le  courriel  de  demande  de  protection,  et  le  formulaire  explicitant  le  contexte  de  cette
demande, sont annexés à la présente.
Le Conseil municipal voudra donc bien prendre acte qu’il a été informé de cette demande.

Vu les articles L2123-34 et L2123-35 du code général des collectivités territoriales,
Vu le principe général du droit à la protection des agents publics,

Considérant que Madame Carole Guintoli a formulé une demande de protection fonctionnelle
par courriel et formulaire du 02/07/2024,

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE de la demande de protection fonctionnelle de Madame Carole Guintoli du
2 juillet 2024.
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COMPTE RENDU DE GESTION

COMPTE RENDU DE GESTION

N°35 :COMPTE RENDU DE GESTION - DÉCISIONS PRISES EN VERTU DE L'ARTICLE 
L.2122-22 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Rapporteur(s) : Patrick DE CAROLIS, 
Service : Assemblées

Par délibération n°DEL-2023-0023 du 26 janvier 2023, le Conseil Municipal a délégué au
Maire  des  attributions  prévues  à  l'article  L.2122-22  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales.

Conformément  à  l'article  L.2122-23  du  CGCT,  les  décisions  prises  en  vertu  de  l'article
L.2122-22 du CGCT sont soumises aux mêmes règles que celles applicables aux délibérations
du Conseil Municipal. En outre le Maire doit en rendre compte à chaque réunion du Conseil
Municipal.

Vous trouverez ci-joint le compte-rendu de gestion des décisions n°24-0323 au n° 24-0533.

Vous trouverez ci-joint, la liste des marchés notifiés du 27 avril 2024 au 3 juin 2024.

Je vous demande de bien vouloir :

PRENDRE ACTE des décisions listées ci-jointes, dans le compte rendu et dans la liste des
marchés notifiés.
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